Reflexions  d^im  catholique  a 

l'occasion  de  l'affaire  Guibord. 
Montréal,  1870. 


REFLEXIONS  D'UN  CATHOLIQUE 


A  L  OCCASION  DE 


;  AFFAIRE  GUIBORD. 


MhU  maqis  cliligit  Deus  in  hoc  mando, 
quam  liberiakm  Ecclesix  suœ. 

Dieu  n'aime  rien  en  ce  monde,  plus  que 
la  liberté  de  son  Eglise. 

S,  Anselme. 
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Dieu  n'aime  rien  en  ce  monde,  plus  que 
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REFLEXIONS  D'UN  CATHOLIQUE 

A  L'OCCASION  DE 

L'AFFAIRE  GUIBORD. 


Nihil  magis  diligit  Deus  in 
hoc  mundo,  quam  liberta- 
tem  Ecclesiœ  suce. 

Dieu  n'aime  rien  en  ce  mr ri- 
de, plus  que  la  liberté  de 
son  Eglise  ! 

S.  Ansc'lme. 


AVANT-PROPOS. 

Lorsque  l'afTaire  Guibord  commenta  à  pré- 
occuper le  public  au  mois  de  novembre  18G9, 
nous  jetâmes  sur  le  papier  quelques  réflexions 
aussi  courtes  que  le  fond  de  la  cause,  ét;iit 
simple.  Mais  les  incidents  et  les  hors-d'œuvre 
ayant  insensibleii:ent  exagéré  les  dimensions 
de  cette  affaire,  noï>  modestes  notes,  destinées 
à  rectifier  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'erroné, 
principalement  a>i  point  ne  vue  catliolique,  à 
expli(iuer  les  points  obscurs,  et  à  résumt-r  en 
le  mettant  en  relief  ce  qu'il  y  aurait  de  bon, 
se  sont  enlin  accrues  au  delà  de  toute  prévi- 
sion. Dans  ces  longues  procédures,  on  a  touché 
à  vingt  questions  disparates; — on  a  parlé  de 
la  nature  et  des  effets  de  l'excommunication; 
— de  Pie  IX  et  de  son  gouvernement  lemi'orel  ; 
— de  l'Institut  Canadien, et  de  sa  bibliothèque; 
— de  l'autorité  diocésaine,  et  de  ses  acies, 
etc.; — et  Ton  en  a  parlé  de  telle  manière,  que 
maintenant  un  gros  volume  suffirait  k  peine 
pour  en  faire  le  commenlaire  Iheologique  et 
canonique.  Nous  ne  [)Ourruns  donc  faire  au- 
tre chose  qu'effleurer  les  points  les  plus  sail- 
lants, en  les  appréciant  aux  pures  lumières  de 
l'enseignement  catholi(|ue,  et  en  indiquant 
brièvement  la  substance  de  nos  preuves. 


Quant  à  l'unité  de  plan,  il  a  fallu  y  renon- 
cer, vu  que  nous  prenions  pour  base  de  notre 
travail  les  fragments  dispatates  [larsemés  çà 
et  là  dans  les  procédures  de  l'affaire  Guibord; 
bon  gré,  mal  gré,  nous  imiterons  l'architecte, 
qui,  condamne  à  bâtir  sur  un  site  inégal,  sa- 
crifie les  règles  de  l'art,  pour  se  conformer 
aux  accidents  et  aux  bizarreries  du  terrain. 

Voici  toutefois  les  principaux  points  aux- 
quels se  rattachent  toutes  ces  notes  : 

lo.  La  liberté  de  l'Eglise  Catholique  en 
Canada  ; 

2o.  Le  pouvoir  divin  de  l'Eglise,  surtout  en 
matière  de  doctrine  ; 

3o.  L'autorité  de  l'Evêque  diocésain,  et  des 
S.  Congrégations  Romaines  ; 

4o.  L'incompétence  de  l'autorité  séculière 
en  matière  spirituelle. 

Noiis  appliquerons  ensuite  ces  grands  prin- 
cipes aux  questions  de  sépulture,  après  avoir 
montré  la  diflérence  qui  existe  entre  la  sépul- 
ture civile  et  la  sépulture  ecclésiasti(]ue. 
Nous  conclurons  par  une  appréciation  de  la 
substance  et  des  incidents  de  l'alffiire  Guibord. 

Puisse  ce  travail  dissiper  (]UHlques  obscuri- 
tés dans  l'esprit  des  catholiques,  et  leur  ser- 
vir de  fil  conducteur  au  milif^u  de  ce  labyrin- 
the !  Puisse-t-il  iiussi  satisfaire  les  a'-pir  ations 
de  plusieurs  hommes  droits  et  honnêtes,  qui, 
animés  d'une  estini"  sincère  pour  l'Ef^lise  e  a- 
tliolique,  en  dehors  de  laquelle  ils  ont  reçu 
leur  éducation  religieuse,  respectent  cepen- 
dant ses  droits  et  ne  désirent  que  les  connaî- 
tre ! 
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g  I. — VExercice  de  la  Religion  Catholique  est 
libre  en  Canada. 

C'est  là  un  axiome  fondamental  de  notre 
Droit  public,  consacré  solemnellement  par  la 
foi  des  Traités,  et  grav^.  en  traits  inelfaçables 
dans  le  cœur  de  tous  les  Canadiens  catholi- 
ques. 

Mais,  garantir  notre  liberté  religieuse, 
qu'est-ce  autre  chose,  sinon  approuver  impli- 
citement et  sans  contrôle  toutes  les  lois  de  l'E- 
glise Catholique,  et  le  libre  exercice  de  l'auto- 
rité religieuse  à  ses  différents  degrés  hiérar- 
chiques, en  tout  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
ment intérieur  de  cette  même  Eglise? — La 
protection  positive  et  efficace  promise  à  un 
certain  nombre  de  nos  règlements  ecclésias- 
tiques ne  dispense  pas  l'Etat  de  respecter  ceux 
de  ces  mêmes  règlements  qu'il  n'appuie  pas 
de  sa  sanction  explicite  :  intervenir  à  l'effet  de 
régler  une  question  quelconque  de  discipline, 
ce  serait  blesser  cruellement  la  liberté  de  no- 
tre Eglise  et  de  nos  consciences. 

Commençons  par  tracer  à  grands  traits  une 
esquisse  de  l'Autorité  religieuse,  telle  que  la 
comprend  l'Eglise  Catholique. 

2  II. — Notion  générale  du  Pouvoir  Spirituel 
de  V Eglise  Catholique. 

L'Eglise  Catholique  a  reçu  de  Celui  à  qui 
toute  puissance  a  été  donnée  dans  le  Ciel  et  sur 
la  Terre,  un  véritable  Pouvoir  Législatif,  Judi- 
ciaire et  Administratif  en  toutes  les  matières 
qui  concernent  le  salut  des  âmes,  et  spéciale- 
ment en  ce  qui  regarde  la  Foi,  l'interprétation 
de  la  Loi  naturelle,  la  Morale  évangélique, 
les  Sacremenls,  la  Discipline,  etc. 

Ce  triple  pouvoir  est  suprême  dans  sa  sphè- 
re ;  eL  Dieu,  source  essentielle  et  unique  de 
tous  les  droits  en  ce  monde,  n'a  conféré  à  au- 
cune autorité  séculière  le  pouvoir  de  contrôler 
ou  d'entraver,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  Lois,  Jugements  et  Actes  Administratifs  de 
son  Eglise  <;n  matière  spirituelle. 

Les  deux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser ne  sont  pas  pour  nous  des  opinions  li- 
bres, mais  bien  des  dogmes  sacrés  ;  tellement 
qu'un  catholique  ne  peut  les  nier,  ni  même  les 
révoquer  en  doute,  sans  ébranler  les  fonde- 
ments de  sa  foi,  et  se  jeter  hors  du  sein  de 
l'Eglise. 

Quelques  notions  spéciales  sur  le  Pouvoir 
Doctrinal  d«  l'Eglise  ne  seront  ici  ni  déplacées 
ni  sans  profit. 

g  III. — UEglise  est  infaillible  dans  son  ensei- 
gnement, et  dans  la  condamnation  des 
erreurs. 

jÉsus-CHmST,  Sauveur  du  genre  humain,  la 
Vérité  substantielle  et  incarnée, ne  pouvait  per- 
mettre que  ses  oracles  infaillibles  fussent  le 
parlage  exclusif  d'une  poignée  de  fortunés  dis- 
ciple?, qui  se  pressaient  autour  de  sa  personne 
sacrée.  Son  amour  embrassant  toute  la  suite 
•des  générations  futures,  devait  leur  assurer  la 
jouissance  d'un  semblable  privilège,  en  décré- 
tant que,  partout  et  toujours,  chaque  intelli- 
gence humaine  aurait  le  moyen  d'etancher  la 
soif  de  vérité  pure  et  sans  mélange,  qui  nous 
dévore,  et  que  chacun  de  nous  serait  ijifailli- 
ble,  non  pas  eu  tout  ce  qui  pourrait  piquer  no- 


tre curiosité  insatiable,  mais  du  moins  en  re 
qui  concerne  nos  destinées  immortelles,  et  le 
chemin  qui  doit  nous  conduire  à  notre  lin  su- 
prême.  (l) 

Pour  cela  l'Eglise  a  été  authentiquement 
constituée  gardienne  du  précieux  dépôt  de  la 
Révélation,  et  héritière  à  perpétuité  de  l'infail- 
libilité de  l'Homme-Dieu.  Et  depuis  dix-huit 
siècles,  elle  n'a  cessé  de  veiller  avec  une  Gdé- 
lité  amoureuse  et  une  sainte  jalousie,  à  ce  que 
ce  beau  fleuve  des  vérités  célestes  arrose  et  fé- 
conde tous  les  recoins  de  la  terre,  sans  que  les 
égoûts  de  l'erreur  puissent  s'y  décfiarger  pour 
en  corrompre  la  fraîcheur  et  la  limpidité. 

Lors  donc  que  la  racine  de  la  vie  sui^nalii- 
relle,  c'est-à-dire  la  vérité  révélée,  se  trouve 
entamée  par  des  doctrines  plus  ou  moins  dan- 
gereuses, l'Eglise  qui  n'a  d'autre  pa<;sion  que 
l'amour  des  âmes  et  le  désir  de  leur  bonheur, 
remplit  son  pénible  devoir  avec  une  exactitu- 
de  tempérée  par  sa  maternelle  tendresse  ;  l'er- 
reur est  signalée  et  foudroyée,  sans  que  nulle 
considération  purement  humaine  puisse  influ- 
encer sa  noble  et  divine  impartialité. 

Toutefois  jamais  ses  angoisses  ne  sont  plus 
vives,  que  quand  le  sophisme,  plongeant  la 
coupe  d'or  de  la  science  ou  de  la  philanthro- 
pie dans  les  marécages  de  l'erreur,  l'en  retire 
pleine  d'une  eau  fétide,  dans  laquelle  on  a  soin 
de  délayer  du  miel  en  abondance,  avant  de 
l'offrir  aux  lèvres  des  catholiques.  C'est  alors 
surtout  que  son  zèle  pour  la  vérité  et  pour  les 
âmes  fait  pousser  à  l'Eglise  un  cri  d'alarme  et 
de  douleur.  Et,  l'on  s'indigne  contre  une 
mère,  uniquement  parce  qu'elle  refuse  à  son 
enfant  la  cruelle  liberté  de  s'empoisonner  lui- 
même  ou  d'empoisonner  ses  frères  ! 

Pour  nous  catholiques,  nous  reposant  amou- 
reusement sur  la  sollicitude  de  l'épouse  de 
Jésus-Christ,  loin  de  redouter  sa  direction  si 
ferme  et  si  douce,  nous  l'acceptons  avec  grati- 
tude, nous  la  provoquons  même  avec  instance. 
Toute  doctrine  qu'elle  a  vérifiée  et  recomman- 
dée, nous  la  savourons  avec  délices  ;  tout  ali- 
ment intellectuel  qu'elle  interdit  comme  véné- 
neux ou  seulement  comme  suspect,  nous  le  re- 
jetons avec  horreur. 

Obligés  de  voyager  pendant  toute  notre  vie 
le  long  d'un  sentier  bordé  de  précipices,  nous 
bénissons  la  main  bienfaisante,  qui,  en  élevant 
sur  les  bords  du  gouffre  une  barrière  salutaire, 
nous  délivre  de  la  triste  liberté  de  rouler  au 
fond  de  l'abime  ! 

l  IV. — Pourquoi  r Eglise,  avant  de  condamner 
un  livre,  ne  fournil-elle  pas  toujours  à 
r  auteur  les  moyens  de  se  justifier  ou  de  se 
ré  trader  ? 

Toutes  les  fois  qu'elle  le  peut,  jamais  elle 
n'y  manque  ;  car  personne  ne  connaît  mieux 
qu'elle,  le  respect  et  les  égards  dûs  à  l'inlelli- 
genoe  et  au  cœur  de  l'homme.    Mais  parfois, 


(1)  "  L'infaillibilité  de  la  foi  de  tous  les  membres 
"  de  l'Eglise,  dit  Mgr.  Decliamps,  archevêque  de 
"  Matines,  infaillibilité  à  laquelle  les  Théologiens 
"  donnent  le  nom  dHnfaiUibilité  passive,  corres- 
"  pond  à  rinfaillibilité  de  l'ICgUse  enseignante, 
"a  laquelle  les  Tbéologiens  donnent  le  nom 

d'inftiillibilité  active."  {Uln/aillibilitf  et  le  Con- 
cile général  :—à  Vusage  des  gens  du  monde,  1868  ; 
Chap.  IIJ,  Vlixfaillibiliti'  surnaturelle,  page  29). 
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la  gravité  ou  l'imminence  du  p^ril  réclame 
impérieusemont  que  la  circulation  du  poison 
soit  arrêtée'  sans  délai.  Et  alors,  de  quel 
dr  nt  pourrait-on  la  taxer  d'injustice,  puisque, 
dms  ce  jugement  purement  doctrinal,  ci"  ne 
sont  ni  les  intentions,  ni  les  sentiments  per- 
sonnels des  auteurs  qui  se  t.'ouvent  en  cause, 
mais  uni(iuement  leurs  écrits,  entendus  dans 
le  sens  naturel,  et  comparés  avec  la  règle  im- 
muable de  la  vérité  révélée  ?  Eh  quoi  !  l'Auto- 
rité civile  se  croit-elle  obligée  de  Taire  une  en- 
quête pour  savoir  jusqu'à  quel  point  un  trali- 
quant  d'aliments  malsains  ou  falsiliés  peut  êtrç 
personnellement  coupable  ou  excusable,  avant 
de  lui  interdire  ce  pernicieux  commerce,  et 
d'avertir  le  public  de  se  tenir  en  garde  contre 
ces  funestes  marchandises  ?  La  bonne  foi  d'un 
empoisonneur,soii  des  corps  soit  des  intelligen- 
ces, mérite  tout  au  plus  qu'on  respecte  sa  per- 
sonne, mais  non  pas-qu'on  le  laisse  libre  de 
continuer. 

Cependant,  remarquons  que  l'Eglise  est 
heureuse,  quand  elle  peut  proclamer  à  la  face 
du  momie  catholique,  à  la  suite  de  la  condam- 
nation de  l'ouvrage,  la  glorieuse  et  filiale  sou- 
mission de  l'auteur. 

g  V. — Quelle  esl  la  sphère  où  s'exerce  Vinfailli- 
bililé  doclrinale  de  l'Eglise  ? 

Le  Verbe  Incarné,  fondateur  de  l'Eglise, 
aurait  pu  lui  léguer  en  héritage  les  secrets  de 
toute  science  humaine  ;  mais  réservant  pour 
l'autre  vie,  comme  recompense  de  notre  foi,  le 
dernier  mot  sur  les  énigmes  qui  nous  envelop- 
pent et  pénètrent  jusqu'au  plus  intime  de 
notre  être,  il  a  décrété  que  l'infailibilité  de 
son  Eglise  aurait  pour  sphère  ex.clusive  :  les 
Vérilés  sacrées  de  la  Bcvélalion,  avec  tout  ce 
qui  sij  rallache  par  une  connexion  nécessaire, 
plus  ou  moins  immédiate. 

Or,  notons  ici  en  passant,  que  celte  infailli- 
bilité est  le  privilège  exclusif  de  l'Autorité 
Suprême,  et  n'appartient  point  à  chacune  des 
autorités  subalternes,  quelque  vénérables 
qu'elles  soient;  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus 
amplement  ci-après. 

L'Eglise  ne  peut  donc  se  tromper  sur  la  na- 
ture et  Vélendue  de  ses  divines  prérogatives  : 
impossible  de  supposer  qu'elle  empiète  jamais 
sur  les  droits  légitimes  de  la  science  humaine  ; 
car  toute  erreur,  même  involontaire,  qu'elle 
commettrait  sur  les  limites  de  son  autorité  doc- 
trinale, anéantirait  sa  propre  infaillibilité,  et 
par  contre-coup  les  promesses  de  son  adorable 
Fondateur. 

Si  donc  elle  s'occupe  d'une  question,  tout 
vrai  catholique  conclut  sans  balancer  que  cet- 
te question  est  de  sa  compétence.  Et  en 
effet,  comment  un  homme  raisonnable  préten- 
drait-il concilier  une  croyance  sincère  à  l'In- 
faillibilité doclrinale  de  l'Eglise,  avec  la  crain- 
te ,d'un  excès  quelconque  dans  la  sphère  de 
cette  autorité  Infaillible  ? 

Car  enfin,  ou  bien  les  vérités  révélées  ne 
peuvent  pas  être  en  opposition  avec  les  véri- 
tés naturelles  ;  ou  bien  celte  contradiction 
est  possible. — Dans  le  premier  cas,  une  auto- 
rité qui  enseigne  infailliblement  les  vérités  de 
l'ordre  surnaturel,  se  trouve  dans  l'heureuse 
impuissance  de  jamais  contredire  une  seule  \ 


vérité  d'aucune  science  humaine. — Dans  la  se- 
conde hypothèse,  que  devient  la  véracité  di- 
vine ?  Dès  lors  Dieu,  source  essentielle  du 
double  fleuve  des  vérités  naturelles  et  surna- 
turelles, pourra  nous  répondre  à  la  fois  sur 
une  mèci'.e  question,  le  Oui  par  la  Raison,  et 
le  Non  par  la  Foi  !  Qui  ne  reculerait  d'horreur 
devant  un  pareil  blasphème  ? 

g  VI. — Conséquences  pratiques  de  tout  ce  qui 
a  été  du  concernant  f  Infaillibilité  doctri- 
nale de  V Eglise. 

Concluons  lo,  que  quand  l'Autorité  suprê- 
me de  l'Eglise  flétrit  une  doctrine  comme 
erronée,  nous  devons  croire  avec  une  certitu- 
de intime  et  inébranlable,  que  cette  doctrine, 
soit  dans  son  énoncé,  soit  dans  ses  conséquen- 
ces, blesse  une  vérité  révélée  ;  que  néces- 
sairement elle  est  fausse,  d'une  fausseté 
absolue  et  non  pas  relative  ;  qu'elle  ne  peut 
jamais  entrer  parmi  les  matériaux  d'une  scien- 
ce quelconque  ;  et  qu'elle  est  PEUNiciEusEsans 
restriction. 

Concluons  2o,  que  si,  par  un  stratagème  hy- 
pocrite dont  nous  sommes  témoins  tous  les 
jours,  cette  même  erreur  cherche  à  s'envelop- 
per sous  le  manteau  de  la  philosophie,  de  la 
science,  de  Thistoire,  ou  de  la  politique,  l'E- 
glise peut  et  doit  lui  arracher  ce  voile  qu'elle 
profane,  et  la  transpercer  de  son  glaive  doc- 
trinal. 

Par  exejnple,  quoi  de  plus  purement  scien- 
tifique en  apparence  que  l'assertion  suivante: 
"  Un  être  d'une  espèce  inférieure  peut,  par 
"  les  forces  de  sa  nature,  s'élever  jusqu'à  l'es- 

pèce  humaine,  et  prendre  rang  parmi  nous  !  " 
Et  cependant,  l'Eglise  a  le  droit  de  condamner 
cette  proposition,  comme  opposée  à  la  doctrine 
indubitable  qu  elle  enseigne,  d'après  les  Li- 
vres Saints,  touchant  l'unité  de  la  race  humai- 
ne, et  la  création  immédiate  du  premier  hom- 
me par  les  mains  de  Dieu.  (1) 

Concluons  enfin  3o,  que,  si  un  Institut  litté- 
raire se  déclarait  Jwy/c  compéteiit  des  bonnes 
ou  mauvaises  doctrines  contenues  dans  les 
livres  de  st  bibliothèque,  une  pareille  préten- 
tion serait  erronée,  pernicieuse,  et  absolument 
anti- catholique  ;  car  ce  serait  déplacer  le  cen- 
tre de  l'Infaillibilité  doctrinale,  en  la  refusant 
à  l'autorité  souveraine  de  l'Eglise,  pour  la 
transmettre  à  quelques  laïques. 

lYIl.— En  qui  réside  l'Auiorilé  suprême, 
soit  Doctrinale,  soit  Judiciaire,  dans  l'E- 
glise Catholique  ? 

Elle  réside  en  plénitude  dans  le  successeur 
de  S.  Pierre,  lequel  est  pour  nous  le  Vicaire 
de  l'Homme-Dieu,  l'Evêque  des  Evêques,  le 
Pasteur  des  brebis  et  des  agneaux,  le  Foyer 
sans  éclipse  de  l'Infaillibilité  doctrinale,  le 


(l)  Non  seulement  cette  doctrine  à  laquelle  nous 
faisons  allusion  est  anti-catholique;  mais  encore 
elle  est  rejetée  comme  anti-rationeUe  et  anti- 
scientifique,  par  un  illustre  savant  frauçais,  M.  de 
Uuatrefages,  membre  de  l'Institut,  et  professeur 
au  Musée,  dans  son  bel  ouvrage:  Rapport  SOK 

L.ES  PROGRÈS  DE  L'ANTHROPOLOGIE  ',— publication 

faite  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'Instruction 
publique,  Paris,  à  l'Imprimerie  Impériale,  1867; 
—et  dans  les  Conférences  populaires  Aur  l'Histoire 
de  VHnmme,  publiées  en  plusieurs  opuscules  par 
le  même  savant;  Paris,  Librairie  de  L.  Hachette* 


«  6 

Soleil  du  monde  surnaturel,  le  Père  et  le  Nour- 
ricier de  toutes  les  âmes  catholiques. 

Il  est  vrai  que  Jesus-Christ  n'a  pas  juge 
expédient  (le  comrnuniqntr  aux  Papes  le  pri- 
vilège de  l'impeccabilité.  Toutefois,  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  des  documents  irré- 
fragables ont  démontré,  que  l'Histoire  de  la 
Papauté  n'a  été  pendant  ces  trois  derniers 
siècles  qu'une  immense  conspiration  contre  la 
vérité  ;— que  la  plupart  des  imprtaiions  odieu- 
ses, dont  on  chargeait  à  l'envi  les  Souverains 
Pontifes,  sont  entièrement  faussps,  ou  du 
moins  grandement  exagérées  ;— enlin  que  les 
Papes  du  Mo\ en-Age,  spécialement  S  Gré- 
goire VII  et  Innocent  III.  méritent  d'occuper 
une  place  distinguée  parmi  lesbienliiiteurs  de 
l'humanité.  Celle  dernière  thèse,  soutenue  il 
y  a  rieux  siècles  par  le  prolestant  Leibnitz,  a 
été  pl^inemi^nt  démontrée  de  nos  jours  jiar 
deux  autres  protestants,  Voigt  et  Hurt^r.  Ne 
pas  co!inaitr«  ces  admirables  travaux  delà 
critique  moderne,  ce  seniit  grossière  ignoran- 
ce ;  les  connaître,  et  répéter  des  calomnies 
mille  fois  refutées,  ce  serait  insigne  mauvaise 
foi. 

1\1U.— Portrait  de  Pie  IX  par  un  Publiciste 
Protestant,  et  par  un  Journal  notoiremenL 
ir)  éligkujo. 

Le  Pai)e  qui  depuis  un  quart  de  siècle  oc- 
cupe lu  Chaire  de  S.  Pierie,  n'(  st  pas  *(uie- 
ment  vénérable  à  la  fol  des  Caiholiciues  à  cau- 
se de  son  auguste  autor  té  ;  mais  de  plus,  ses 
qualités  personnelles  lui  ont  conquis  l'eslime 
et  l'admiration  du  monde  entier.  Souvent  la 
presse  protestante  lui  a  rendu  des  hommages 
éclatants.dunt  voici  un  exemple  remarquable: 

I  Pie  IX,  en  même  temps  qu'il  fait  preuve 
I  d'une  vue  très  supérieure  et  d'une  vi-iu-  ur 
«  d'âme  invincible,  est  aussi  un  homme  bon, 
I  un  homme  pieux,  dans  l'anticiue  et  vrai  sens 
I  de  ce  mol,  si  bien  conservé  dans  la  Sainte 
"i  Liturgie.  Il  n'est  pas  seulement,  comme  on 
I  pourrait  le  croire  •  t  dire,  un  grand  e.prit  et 
I  un  politique  hors  ligne,  il  est  encore  d'un  i 
c  cœur  extrèmt'menl  religieux,  tendre  et  com-  j 
I  pâlissant.  El  nous  pouvons  <iire  de  lui  ce  j 
I  que  S.  Paul  disait  de  i-on  Maître,  source  et 
c  modèle  de  loul  Sacerdoce  :  Non  hnbemus 
t  Pontificnn  qvi  non  possit  compati.  Il  nous 
t  est  vraiment  donne  pour  s'opposiM'  à  cee  liom- 
<  mes  sans  dévouement  et  sans  cœur,  prédits 
1  par  le  u.ènv  Ai)ôtre  :  Sine  o/]'cclione  » 

Ne  croirail-on  pas  entendre  un  des  Pères  du 
Concile  du  Vatican,  ou  du  moins  quelque  no- 
ble génie  catholique  ?  Et  ce  sont  les  jKiroles 
d'un  Protestant  écossais,  M.  David  Urquharl, 
qui,  depuis  "le  1(  ngues  ai. nées,  recrutant  de 
nombreux  disciples,  surljul  au  sein  du  Pro- 
lestiin'isme  et  de  la  Lil^re- Pensée,  travaille  à 
rafiérmir  les  sociétés  chanceliinles,  en  conju- 
rant  l  Eglise  Catholique  de  reprendre,  en  fa- 
veur du  Monde  mod'  rue,  l'exercice  du  pouvoir 
declrinal  et  moral  (lu'elle  exerça  jadis  sur  les 
nations  chretieniu^s.  (I) 

Ajoutons  à  ce  tribut  payé  à  Pie  IX  par  une 


[1]  On  trouvera  dans  le  Bulletin  du  Concile,  [No. 
8,  S'décembrp  et  snivinits],  une  notice  int^- 
rei^si*i>te  sur.  la  vie,  les  doclriues.les  travaux  ttl  e- 
culo  de  M.  Urquhart. 


plume  protestante,  le  témoignage  d'un  journal 
français,  le  Figaro,  dont  l'irréligion  est  notoi- 
re  : 

«  Il  y  a  plusieurs  papes  de  par  le  monde  :  le 
Grand  Turc,  le  Czar,  le  Roi  de  Truss»^,  la 

Beine  d'Angleterre         Le  pape  moscovite  lait 

fusiller  un  peuple  agenouillé  qui  demande  son 
Dieu,  s-^s  autelf,  sa  naiioniilile,  sa  lurgue,  ses 
lois,  ses  foyers.  Les  patrie  tes  sont  pendus, 
les  femmes  sont  fouettées.  De  temps  à  autre, 
les  adversaires  de  Rome  parlent  et  pérorent  en 
faveur  de  la  Pf  lugne.  La  nation  en  deuil  n'a 
qu'un  protecteur  :  il  est  au  Vulira'n  L'en- 
nemi, le  seul  ennemi  de  cts  s-cribes,  c'est  le 
Papf^,  roi  de  moins  d'un  million  d'hommes  : 
c'fcsl  le  vieillard  auguste  qui,  à  l  âge  de  quatre- 
vingts  ans.  mène  la  vie  la  jilus rigoureuse  qui 
ait  ïamais  été  infligée  à  un  prêtre.  C'est  ce 
Saint,  qui  n'assiste  qu'aux  lèUs  de  Celui  dont 
il  est  ici-bas  l'infaillible  vica  re,  qui  se  lève  à 
six  heures,  assiste  au  conseil  de  ses  ministres, 
travaille  dix  heures. par  jour,  se  repose  en  figu- 
rant à  toutes  les  cérémonies  religieuses,  et  ter- 
mine sa  .journée  en  donnant  audience,  et  en 
bénissant  tous  ceux  qui  des  quatre  coins  de 
l'univers,  accourent  pour  le  voir  :*cathol,ques, 
protestants,  juils,  mahomelans.  L'ennemi, 
c  esl  ce  mrrveilhux  vieillard  qui  s'appelle  Pie 
IX.  que  l'Eglise  n'aura  pas  besoin  de  canoni- 
ser, car  il  se  canonise  lui  même  par  des  \ertus 
qui  ne  sont  pas  de  ce  m(mde.  Et  puis,  vous 
tous  qui  l'avez  vu,  qui  l'avez  entendu,  n'avez- 
vous  lias  été  frappés,  comme  les  discijles 
d'Emmaûs,  par  ce  je  ne  sais  quoi  de  doux, 
de  j'crsuasif,  de  divin,  qui  l'enioure  comme 
tJ'une  auréole? 

t  Le  temps  respecte  l'auguste  tête  de  Pie  IX  : 
c'est  un  à-comiiie  sur  l  immortalilé.  » 

g  IX.— Portrait  de  Pie  IX,  contre-nature,  tra- 
cé par  un  (  alholique,  membre  de  i  Institut 
Canadien  de  Mohlréal. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  juger  par 
eux-mêmes  de  la  pièce  dont  nous  allons  exhi- 
ber quelques  échanlillons,  pO'  rront  la  lire 
dans  un  témoignage  légal,  insère  au  dossier 
de  l'alfaire  Guiburd,  et  publié  dans  le  Pays, 
journal  de  Montréal,  (31  janvier  et  1,  2,  3  lé- 
vrier 1870  ) 

Après  avoir  prolesté  qu'il  ne  considérer  oint 
ici  Pie  IX  comme  Pontife,  voici  comme  il  dé- 
peint son  caractère  personnel  et  son  gouver- 
nement temporel  : 

I  Le  gouvernement  de  Pie  IX  est  le  plus  ar- 
c  bitraire  et  le  plus  despotique,  (pii  exiït^'  au 

,  monde  C^^  même  gouvernenu  nt  ne  s'est 

.maintenu  que  par  les  cacliMls.rexil.i'echaC.iud, 

i|.  s  vengeances  politiques,  les  atrocités  Pie 

iIX  s'ubstineà  maintenir  un  sjsième  fie  procé- 
,  dure  criminelle  qui  aboutit  àd^'S  meurtres  ju- 

17  idiqiies  il  a  été  vraiment  l'iillié  du  gou- 

1  verneuienl  lyrannique  et  atroce  de  la  Rusîsie 
I   I 

Mais  mon  cœ-ur  se  soulève,  ma  r^wme 
frémit  et  se  refusai  à  en  écrire  davantage 

  0  Pie    IX,  mon   bieii-aime  Pere, 

vous,  le  Roi  l^aciliiiue,  qui  ne  pouvez  soi  Hr 
dans  les  rues  de  Rome  sans  être  poursuivi  par 
les  importunilés  amoureuses  de  vos  sujets  ; 


vous,  les  délices  du  monde  catholique  ;  vous 
à  qui  les  souverains,  même  protestants,  maho- 
mptans,  infidèles,  prodiguent  à  l'envi  lestémoi- 
cna-^es  de  respect  et  d"a  Imiralion  ;  vous,  le 
typo  de  la  douceur  et  de  la  majesté  p;it<Tnelle; 
vous,  aux  bienfaits  duquel  rien  n'a  manqué, 
sinon  la  reconnaissance  de  ceux  qui  les  ont  re- 
çus ;  vous,  dont  la  ligure  radieuse  brille  d'une 
aun^le  surhumaine,— c'est  vous  dont  on  a  os^^ 
inscrire  le  nom  béni,  au  bas  de  ce  hideux  Y)cr- 
{ra.\l  d'un  despote  sanguinaire  !  Sans  doute, 
ces  outrages  inqualiliables  sont  impuissants 
pour  s'éleve-r  jusqu'à  vous  ;  mais  c'esL  sur 
nous,  vos  fidèles  enfants  «lu  Canada,  qu'en  re- 
tombent .la  honte  et  la  douleur.  Ah  !  pour  votre 
cause  sacrée,  nous  verserions  avt  cjoie  notre 
sang  goutte  à  gouitti  ;  du  moins  qu'il  nous  soit 
permis  d'exhaler  un  cri  de  profonde  indigna- 
tion, et  d'en  appeler  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
consciences  honnêtes;— heureux,  si  ce  devoir  de 
piélé  filiale,  par  une  diversion  opportune,  nous 
mf'Titait  l'honneur  de  voir  rejaillir  sur  nous- 
mêmes  la  fange  qu'un  fils  deniituré  s'efforce 
de  lanct^r  contre  notre  Père  chéri  Pie  IX,  et 
notre  divine  Mère,  la  Sainte  Eglise  !  (1) 

§  X.—Quplle  est  la  pari  de  VEvêque  diocésain 
dans  le  pouvoir  ecclésiastique  ? 
La  doctrine  catholique  sur  cette  question 
se  trouve  condensée  en  peu  de  mots  par  S. 
Thomas  d'Aquin  :  t  Le  Pape  est  comme  le  Roi 
tdans  un  lioi/aume;— el  les  Ecéques  sont 
t  comme  des  Juges  dans  chaque  Cilé.»  Cet 
ordre  de  choses  est  établi  sur  un  décret  im- 
muable du  divin  Fondateur  du  Christianisme, 
qui  a  confié  sans  restriction  au  successeur  de 
S.  Pierre  la  plénitude  du  pouvoir  spirituel,  de 
telle  sorte  que  les  lois  universelles  l'Eglise 
ne  tiennent  leur  force  que  -le  la  sanction  pon- 
tificnte  ;  et  qui  cependant  a  voulu  que  le  corps 
vénérable  des  Evéques,  successeurs  des  Aj)ô- 
tres,  lui  à  jamais  associé  à  la  pîiternelle  solli- 
citude du  l'oulife  Romain,  en  gouvernant 
soys  sa  juridiction  souveraine  les  diocèses  res- 
pectifs qu'il  assigne  à  chacun  d'eux,  et  en 
venant  se  ranger  autour  de  bd,  quand  il  juge 
expédient  de  les  convoquer  en  Concile  Géné- 
ral, pour  les  faire  participer  à  son  pouvoir  su- 
prême sur  l'Eglise  entière,  et  sur  chacun 
de  ses  membres. 

L,'E\êque  diocésain  ne  peut  en  rien  déroger 
aux  loiï-un  versellesde  l'Eglise;  néanmoins  il 
possède  uu  vèriiable  pouvoir  législalif,  en  ce 
qui  n'est  pas  fixé  par  Taulorite  du  Souverain 
Pontif  '  ; — et  ces  lois  diocésaines  imposent  une 
obligation  grave,  en  matière  importante.  Le 


[1]  Les  odieuses  statistiques,  fabriquâmes  en  haine 
du  gouvernement  temporel  de  Pie  IX  par  l'Impié- 
té et  la  Révolution,  1 1  ti  lè  ement  transe  ites  (ians 
le  document  déjà  cit  ,  ont  été  vigourt-usement 
réfutées  par  un  publicis  e  Jialien,  i'ahbé  JVJar- 
g  itti,  dans  un  ouvrage  traduit  en  français  ( t" 58) 
par  J.  Cliantrel,  sous  ce  titre  :  L>s  victoirea 
de  VEglise  penda)it  les  dix  premières  ann.<  en 
de  Pie /X:— ou  lira  .surtout  avec  autant  d'int  rèt 
qu^  de  profit,  le  chap.  XL  de  ia  4e  période:  De  la 
législation  civile  H  criminelle  des  Mats  Pontifi- 
C'titx  ;— le  rhap.  XKI  :  Clétn-vee  ^xtr  ior 'inai  e 
de  ''le  IX  à  Céqard  des  rebelles '—h  a  ch  tp.  XXIJ 
etXXllI,  où  l'o  j  compare  les  pris<ms  de  i'iiitat 
ponti  ieal  avec  celles  du  Piémont  et  de  TAng  e- 
terre,  etc. 


Droit  Canon  indique  avec  soin  la  sphère  et  les 
limites  de  ce  pouvoir  législatif,  aussi  bien  que 
du  pouvoir  adminislralif,  lequel  aussi  certai- 
nement appartient  à  l'Evêque  dans  son  dio- 
cèse ;  (Benoit  XIV,  de  Synodo  Diœcesanâ  ;— 
Bouix,  de  Episcopo,  etc.).  Mais  il  est  surtout, 
selon  l'expression  de  S.  Thomas,  le  Juge  ordi- 
naire en  première  instance  de  toutes  les  cau- 
ses ecclésiastiques  qui  surgissent  dans  son 
diocèse,  même  en  ce  qui  concerne  le  droit 
commun  de  l'Eglise,  à  l'exception  de  celles 
que  le  Pape  réserve  à  son  auguste  Tribu- 
nal. ,  ,. 

L'Evêque  neut,  sans  outrepasseï  les  limites 
de  sa  juridiction  ordinaire,  prononcer  unesen- 
t-'nce 'd'excommunication  majeuie,  même  pour 
la  violation  d'une  loi  ou  d'un  précepte  émané 
de  sa  propre  autorité.  A  plus  forte  raison,  a-t  il 
le  droit  d'infliger  les  autres  peines  canoniques, 
qui  souvent  ne  sont  que  des  fragments  et  des 
diminutifs  de  l'excommunication:  telles  que  la 
privation  des  sacrements,  le  refus  de  sépul- 
ture ecc!ésia«iiiiue,  etc..  (S.  Liguori,  IhénL 
Moralis,  lib.  VIL)  Or,  voi,  il-s  trois  manières 
dont  les  evêques  peuvent  exercer  leur  pouvoir 
judiciaire. 

lo.  Quand  le  coupable  est  convaincu  d  avoir 
transgressé,  en  pleine  connaissance  de  cmse, 
une  loi  appuvée  parla  sanction  d'une  censure 
lalx  smlenlix,  la  sentence  éiàscouale  est  pure- 
ment déclaratoire.  2o.  Si  le  texte  de  la  loi  men- 
tionne en  termes  comminatoires  une  peine 
spirituelle  Arm/œ  senlerdi<x,  l'Evêque  inflige 
au  crimin^^l  ce  juste  châtiment,  qui  du  reste 
devait  lui  être  connu  d'avance,  et  dont  sa 
dosobi'issance  renfermait  lacceplation  impli- 
cite. 3o.  Enlin  l'Evêque  possède  un  pou- 
voir discrétionnaire,  qui  lui  est  parfois  ex- 
pressément confié  par  les  termes  de  loi  ;  et  qui, 
dans  une  multitude  de  cas,  que  la  lettre  du 
riroit  ne  peut  explicitement  prévoir,  lui  appar- 
tient en  vertu  d'une  règle  générale;  et  il  en 
use  selon  l'esprit  des  saints  canons,  la  grâce 
de  ?a  vocation,  et  sa  prudence  peisonnelle. 

Toutefois  le  droit  d'Appel,  soit  au  Métropo- 
litain, soit  au  Siège  Apostolique,  a  toujo,-.rs 
été  re.i-ardé  dans  l'Eglise,  pourvu  qu'on  en  use 
avec  sincérité  et  droiture,  comme  un  droit 
sacré  et  inaliénable.  Toujours  les  Souverains 
Pontifes  ont  corn}: té  parmi  leurs  plus  nobles 
prérogativs,  celle  de  donner  un  libre  et  pater- 
nel accès  aux  réclaiiPitiuns  du  plus  faillie 
et  lu  plus  obscur  enfant  de  cette  immense 
famille,  qui  compte  deux  cent  millions  de 
mem  bres. 

Cet  appel,  surtout  quand  il  a  pour  objet  une 
censure  prononcée  par  l'autorité  épi-copale, 
n'a  gén-^rale  uent  parlant,  qu'un  effet  dévulu- 
tifGiuon  i)as  suspensif;  c'està- lire,  que  la 
seiit'-nce  demeure  en  pleine  vigueur,  tant 
qu'-  lie  n'a  pas  été  annulée  par  le  tribunal 
supérieur;  ainsi  l'a  déclaré  le  Pape  Benoit 
XIV;  (Tliéol.  de  Gury,  16me  édition  ;  IracL 
de  Censuris,  No.  950). 

Remarquons  en  passant,  que  L-on  XII,  (26 
mars  1825).  rapp-lait  instamment  auxévê ques 
du  monde  Catholique  le  droit  (ju'ils  possèdent, 
et  le  devoir  grave  ([ui  leur  incombe,  de  «Tohi- 
ber  la  lecture  des  livres  pernicieux,  et  d'ap- 
puyer leurs  décrets  par  la  sanction  des  cen- 


sures  ecclésiastiques.  Pie  IX,  (24  août  1864) 
a  confirme  ce  pouvoir  des  évêques,  et  a  voulu 
qu'en  cette  matière  ils  agissent  comme  délè- 
gues du  Siège  Apostolique  ;  (Gury,  ibid.,  No. 

9ooJ. 

§  Xl.~Ea  quoi  consistent  les  Congrégations 
Romaines;  et  quelles  sont  leurs  attribu- 
tions dans  le  gouvernement  de  iEalise 
universelle  ? 

Afm  de  soutenir  l'immense  fardeau  de  leur 
juridiction  universelle,  les  Souverains  Pontifes 
avaient  besoin,  autant  et  plus  que  les  princes 
temporels,  de  créer  plusieurs  ministères  spé- 
ciaux, que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Congré- 
gations, Q.MX(:^Uiî\\es  ils  ont  communiqué  des 
attributions  et  une  mesure  de  pouvoir  nette- 
ment déterminées,  et  qui  sont  composées  d'un 
certain  nombre  de  Cardinaux,  et  de  Gonsul- 
teurs  choisis  parmi  les  Théologiens  et  les  Ju- 
risconsultes les  plus  éminents.  (  Tractatus  de 
Ouria  Romand,  par  Bouix). 

Certaines  classes  de  docrets,  et  spécialement 
la  condamnation  dogmatique  des  doctrines 
pernicieuses  par  la  S.  Congrégation  du  S  Of- 
lice,  ne  sont  irréformables,  qu'après  avoir  été 
expressément  approuvées  par  le  Docteur  Su- 
prême, lequel  ne  délègue  à  personna  sa  divine 
inlailhbilite.— C'est  donc  bien  à  tort,  (soit  dit 
en  passani),  qu'on  prétendrait  alléguer  contre 
1  infaillibilité  de  l'Eglise  ou  du  Pape,  la  con- 
damnation du  système  astronomique  de  Gali- 
lée, puisque  cette  sentence  n'a  jamais  reçu  la 
sanction  solomnolle  des  Souverains  Ponti- 
fes. (I). 

Quand  il  s'agit  de  questions  secondaires  de 
discipline  ou  d'administration,  le  Souverain- 
Pontife  n'intervient  pas  toujours  pour  sanc- 
tionner chaque  décision  ;  mais  comme  les 
Congrégations  travaillent  sous  sa  surveillance 
immtdiate  et  assidue,  nous  devons  les  consi- 
dérer comme  émanant  du  Chef  de  l'Ecrj.se 
pour  le  moins  aussi  véritablement  que°  l'on 
attribue  à  un  Souverain  temporel,  les  ordon- 
nances de  son  Conseil  d'Etat,  d'un  Gouver- 
neur de  Province,  ou  d'une  Cour  Supérieure 

L  autorité  de  ces  vénérables  Congrégations 
n  étant  donc  qu'une  participation  et  un  rayon- 
îiement  de  l'auguste  autorité  du  Souverain 
Pontife,  il  est  impossible  de  respecter  l'une  et 
de  mépriser  l'autr^».  Pour  être  conséquent 
avec  soi-même,  il  faut  les  confondre  ou  dans 
une  filiale  soumission,  ou  dans  un  commun 
mépris. 

lXU.—L\4ulorilc  séculière  peut-elle  ifiterveriir 
dms  les  matières  ecclésiastiques  ? 
^S'il  s'agit  d'intervenir  comme  autorité  com- 
pétente, soit  législative,  soit  judiciaire,  soit 

[1]  Cette  vérité  historique  vient  d'être  mise  pn 
pleine  lumière  par  M.  Th.  Heuri.Mart!nri?oyIS 
de  la  Faculté  de  Rennes,  dans  son  ouvrage  r  àa- 
iilée  ;  les  droits  de  la  science,  et  la  méthode  des 
sciences  physiflues  ;  par  l'abbé  Bouix,  dans  son 
Tractatus  de  Papd  ;  par  l'abbé  Jules  Alorel.  dans 

^îl^  il/o/idc  Catholique;  parMsr 

Dechamps  archevêque  de  Malines,  daKs  son 
-opuscule:  La  grande  erreur  de  notre  temps,  eîc 
On  trouvera  aussi  dans  ces  mêmes  sources  la  plei- 
ne justification  de  tous  les  actes  de  l'autorité  ec- 
clésiastique  dans  cette  affaire,  si  étrangement tra^ 
Testie  par  les  ennemis  de  l'iiglise  ciit  wa^- 


admmislrative,— nous  répétons  ce  que  nou' 
avons  développé  au  §11,  savoir:  que /a  fb. 
catholique  nous  enseigne  comme  un  dogmt 
fondamental,  la  divine  indépendance  de  CE 
glise,  en  tout  ce  qui  concerne  les  ijilérêts  éter- 
nels de  ses  enfants. 

Autrefois  elle  accorda  spontanément  à  de« 
princes  catholiques,  comme  une  récompense 
de  leur  filial  dévouement,  quelques  privilèges 
en  certaines  matières  mixtes;  plus  souvent^ 
elle  a  consenti  à  ces  sortes  de  concessions' 
pour  le  plus  grand  bien  des  âmes,  au  moyen 
de  concordats  solemnels  ou  de  conventions 
tacites.  Mais,  quant  au  sanctuaire  inviolable 
des  questions  purement  spiritu^dles,  elle  ne 
veut  ni  ne  peut  en  permettre  l'entrée  à  aucune 
puissance  temporelle  ;  —  et  même,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  mixtes,  plus  elle  se 
montre  large  et  généreuse  dans  ses  concessions 
pacifiques,  plus  aussi  elle  déploie  d'énergie, 
quand  il  lui  faut  proléger  ses  prérogatives  dil 
vinesel  imprescriptibles,  contre  la  violence  ou 
l'hypocrisie. 

Elle  accomplissait  donc  jadis  un  devoir 
sacré  de  légitime  défense,  quand  elle  déclara 
retranché  de  son  sein  par  l'excommunication, 
quiconque,  parmi  ses  enfants  même  couron- 
nes, oserait  porter  une  main  sacrilège  sur  ses 
ministres,  ses  temples,  ses  propriétés,  ou  qui 
entraverait  le  libre  exercice  de  sa  divine  juris- 
diction. — Et  ces  dispositions  du  vieux  Droit 
canonique  viennent  d'être conlirmées et  renou- 
velées au  mois  de  décembre  dernier,  par  une 
Lettre  apostolique  du  sage  et  doux  Pie  IX.  (l) 
Nous  permettra-t-on  de  formuler  ici  notre 
pensée  sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
dans  notre  chère  patrie  ?    Comme  il  n'exifUe 
point  de  Concordat  explicite  et  complet  entre 
les  deux  Puissances,  c'est  au  vénérable  Corps 
Episcopal  de  la  Province,  sous  la  haute  direc- 
tion du  Souverain  Pontife,  qu'il  appartient,  ce 
nous  semble,  de  juger  quelles  concessions  il 
est  expédient  de  faire,  et  quels  droits  il  est 
opportun  de  réclamer,  selon  les  occurrences 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  Religion.  Sans 
doute,  jamais  nous  ne  pourrons  trop  étudier 
dans  les  sources  pures  des  Actes  Ponliacaux* 
les  saintes  et  nobles  doctrines  de  l'Eglise  sur 
les  questions  politico-religieuses  ;  jamais  nous 
n'aurons  un  zèle  trop  ingénieux  pour  répandre 
autour  de  nous  nos  chères  et  intimes  convic- 
tions.   Mais  voici  que  le  Concile  du  Vatican 
dont  l'aurore  nous  fait  tressaillir  d'espérance,' 
ne  tardera  pas  à  lancer  ses  rayons  sur  le  mon- 
de entier,  et  à  dissiper  ce  qui  reste  d'obscuri- 
té dans  les  âuies  vraiment  catholiques.  Bien- 
tôt nos  Evêques  sortiront  tout  radieux  de  ce 
foyer  de  lumière,  de  sagesse  et  de  vie,  pour 
venir  reprendre  le  gouvernement  de  leur  trou- 
peau bien-aimé.— Ne  serait-il  donc  pas  expé- 
dient de  leur  laisser  toute  l'initiative,  ou  du 
moins  de  réserver  à  leur  contrôle  paternel,  les 
ardentes  aspirations  qui  pullulent  du  zèle  de 
lajustice  et  de  la  vérité,  quand  on  s'y  aban- 
donne sans  mesure  ? 


Constitutioti  ApostoUcœ  Sedis,  â  laquelle 
nous  fa isonsa'lusion,  est  datée  du  12  octobre  1889 
mais  elle  n'a  été  promulguée  que  deiS  moil  piS 
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g  XUl.— Raisons  que  Von  allègue  pourjus- 
iijier  L'inlerveniionde  l'aulorilé  séculière  dans 
les  choses  ecclésiastiques. 

'  L<'s  documents  lé^?aux  de  l'affaire  Gw'bord 
en  suraDotidenl  ;  qu'il  suffise  d'en  recueillir 
et  d'en  di-ciiter  quelques-unes  : 

lo.  Uaulorilé  séculière  est  toujours  inter- 
venue d'ins  ces  sortes  de  questions  : — SI  l'on 
veut  affirmer  un  Droit,  c'est  une  doctrine  hé- 
rétii|Uft,  car  les  préroo^atives  de  l'Eglise  sont 
imprescripllbies  ; — si  Ton  prétend  constater  un 
Fait,  c'esl  une  assertion  historique,  qui  con- 
tient un  fond  de  vérité,  mais  qui,  grâce  à  Dieu, 
est  bien  exagérée. 

2o.  L'autorité  séculière  doit  proléger  tous 
les  droit  ■>  du  citoyen  : — Tousses  drolis  civils 
ei  polttiques,  d'accord  ; — Tous  ses  droits  reli- 
gieux ;  il  faut  avant  de  répondre  dissiper  tou- 
te équivoque  :  si  vous  faites  consister  cette 
Protection  à  soutenir  des  enfant"?  désobéis- 
sants contre  l'autorité  des  chefs  de  la  famille 
religieuse,  et  à  contraindre  ceux-ci  à  rendre 
compte  de  l'exercice  de  leur  puissance  surna- 
turelle, oh  !  alors,  de  grâce,  appelez  les  cho- 
ses par  leur  nom  ;  ce  n'est  plus  qu'une  Op- 
pressioji,  d'autant  plus  amère,  qu'elle  est  ca- 
chée sous  un  prétexte  dérisoire  !  Mais  si  vous 
prenez  le  mot  Protection  dans  la  signiiicallon 
que  le  sens  commun  y  attache,  c  est-à-dire 
pour  le  concours  loyal  du  pouvoir  séculier,  à 
reflet  de  procurer  que  les  lois  et  jugements 
de  l'autorité  spirituelle  soient  observés  par 
tous  ceux  qui  font  profession  de  reconnaître 
cette  même  autorité,  à  la  bonne  heure,  rien  de 
plus  noble  et  de  plus  louable  ;  mais  aussi 
rien  de  plus  éloigné  de  VIntervenlioîide  l'Etat 
dans  les  questions  ecclésiastiques. — Eh  quoi  ! 
ÎTnslltut  Canadien  de  Montréal  a  le  droit  de 
frapper  de  V ei communication  majeure,  c'est- 
à-dire  de  retrancher  de  son  sein,  quiconque 
néglige  de  payer  sa  contribution  annuelle;  sans 
que  l'Etat  s'avise  d'Intervenir  pour  protéger 
le  proscrit; — notre  Législature,  en  Incorporant 
journellement  des  associations  éphémères  et 
insignlliantes,  approuve  et  protège  leurs  Rè- 
glements !  Y  auralt-ll  donc  une  exception 
unique,  contre  l'Eglise  Catholique,  la  plus  an- 
cienne, la  plus  solide,  et  la  plus  considérable 
des  Corporations  du  Bas-Canada  ? 

3o.  L'Eglise  ne  peut  condamner  une  Associa- 
tion approuvée  par  l'Etat. 

Bien  qu'il  nous  paraisse  impossible  que  l'on 
parle  ainsi  sérieusement,  néanmoins  nous 
prendrons  la  peine  de  répondre: — que  l'Eglise  a 
le  droit  de  défendre  à  ses  enfants  d'entrer  ou  de 
demeurer  dans  une  association,  quand  elle  la 
juge  mauvaise  ou  dangereuse  ;  et  qu'elle  peut 
même  condamner  cette  société  comme  anti- 
catholique,sans  que  l'Etat  se  croie  aucunement 
blessé.  Autrement  on  ne  pourrait  plus  sans 
manquer  de  respect  à  l'autorité  civile,  blâmer 
un  catholique  qui  voudrait  s'affilier  à  une  au- 
tre dénomination  religieuse,  pourvu  qu'elle 
fût  légalement  incorporée  I 

l  XIV.— Suite  du  même  sujet. 

Voici  enfin  une  lourde  machine  de  guerre, 
que  l'on  fait  rouler  avec  effort,  pour  battre  en 
brèche  la  liberté  de  l'Eglise:  


4o.  Les  Parlements  Français  ont  connu  au 

TREFOIS  DES  LOIS  ET  SENTENCES  ECCLESIASTI- 
QUES. 

Qu'on  veuille  bien  relire  la  réponse  faite,  il 
y  a  (]uelques  instants,  à  la  première  objection. 
Nous  y  ajouterons  quelques  autres  considéra- 
tions spéciales. 

lo.  Les  Magistrats  qui  composaient  ces 
Couis  de  Justice,  étudiaient  beaucoup  moins 
les  sources  pures  de  l'enseignement  tradition- 
nel de  l'Eglise,  que  le  texte  et  les  comm'^ntai- 
res  du  Droit  Romain,  qui,  n'ayant  jamais  été 
que  superficiellement  moddié  par  l'esprit  du 
Christianisme,  avait  adouci  sans  l'effacer,  le 
vieux  principe  païen,  d'après  lequel  César, 
revêtu  non-seulement  de  la  oignit-"  Impériale, 
mais  encore  du  Pontificat  Su|)rème,  étendait 
son  pouvoir  absolu  et  arbitraire  sur  les  corps 
et  sur  les  âmes. — Parmi  ces  magistrats  et  ces 
légistes,  quelquf^s-uns,  Imbus  de  j  msénisme  et 
de  philosopliisme,  n'avalent  de  catholique  que 
le  nom;  d'autres,  H  est  vrai,  nourrissaient  un 
certain  fond  de  foi  et  de  soumission  à  TEglise, 
qu'ils  s'efforçaient  de  concilier  avec  les  princi- 
pes césariens  dont  Ils  étaient  saturés.  Ce  fut 
ainsi  que  les  Parlements  français  se  créèrent 
un  système  bâtard  et  incohérent,  baisant  les 
pieds  de  l'Eglise,  et  lui  garrottant  les  mains; 
la  vénérant  comme  leur  mère,  et  ])rétendant 
la  réduire  en  curatelle  ;  la  proclamant  Juge 
Suprême  en  matière  de  doctrine,  et  défendant 
aux  fidèles  de  recevoir  une  Bulle  dogmatique, 
avant  qu'elle  fût  enregistrée  en  Parlement  ;  la 
reconnaisFant  pour  la  dépositaire  d'une  auto- 
rité infaillible,  et  invoquant  contre  elle  le  jus 
cavendi;  honorant  les  prêtres  comme  les  dis- 
pensateurs des  trésors  célestes,  et  les  condam- 
nant à  porter  le  S.  Viatique,  escortés  de  quatre 
hommes  de  police,  à  des  schlsmatiques  obsti- 
nés ! — Quel  bizarre  tissu  de  contradictions! 

2o.  Deux  prétextes  pouvaient  donner  un 
vernis  trompeur  de  légalité  à  leurs  empiéte- 
ments: lo,  ces  Magistrats  représentaient  l  auto- 
rlté  royale, dans  un  p  lys  où  la  Ri^digion  Catho- 
li(|ue  était  Religion  de  l'Etat  ;  et  eux-mêmes 
devaient  faire  sous  serment  la  profession  so- 
lemnelle  de  cette  môme  foi;  2o,  l'Etat  n'accor- 
dait la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques, 
qu'à  ceux  que  les  Pasteurs  de  l'Eglise  recon- 
naissaient comme  Catholiques. — iviais  ces  vains 
prétextes,  dont  il  est  inutile  de  prouver  ici  la 
frivolité,  ne  peuvent  être  allégués  en  ce  pays, 
où  il  n'y  a  point  de  Religion  d'Etat, — où  les 
magistiats  sont  choisis  parmi  les  diverses  dé- 
nominations religieuses. — et  où  le  titre  de  Ca- 
tholique n'ajoute  et  n'ôte  rien  à  l'intégrité  des 
droits  polltl(|ues  et  civils. 

3o.  Jamais  les  Souverains  Pontifes,  et  avec 
eux  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pur  et  de  plus  ver- 
tueux dans  l'Episcopat  Français,  ne  cessèrent 
de  réclamer  contre  cette  guerre  incessante  et 
hargneuse  ;  mais  on  interceptait  toute  commu- 
nication avec  le  centre  de  l'Eglise,  on  cassait 
les  sentences  portées  par  les  Evêques,  on  fal- 
sait  brûler  leurs  mandements  par  la  main  du 
bourreau,  on  les  exilait  de  leur  dlocèsp,  (par 
exemple,  l'illustre  Christophe  de  Beaumont, 
archevêque  de  Paris).  Et  le  flot  des  envahis- 
sements sacrilèges  allait  montant  toujours,jus- 
qu'à  ce  qu'en  1790,  le  Pcriementarlsme.  par- 
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venu  à  sa  pleine  maturilp,  rédigea  et  fit  sanc- 
tionn<  r  iKir  une  Asi^emblee  révolutionnaire, 
line  Constitution  Schismalique,  qu'on  prélen- 
dit imposer  à  l'Eglise  de  France  ! 

4o.  Du  reslf",  l'Ai  pel  comme  d'Abus,  c'est-à- 
dire  rAppel  d'une  nlerice  du  juge  Ecclésias- 
tique au  juge  Séculier,  |»araîi  avoir  ele  incon- 
nu en  Canada,  même  sous  la  domination  fran- 
çaise. 11  esltioj)  laid  nj^inlenanl,  pour  Irans- 
j)lanler  ici  cet  aibre  vénéneux,  si  lli!^tement 
lécond  en  fruits  <.'e  sc  andale  et  de  tyrannie,  et 
qui  sèche  sur  pied  dans  le  sol  où  il  a  pris  nais- 
sance! 

5o.  Enlin  nous  trouvons  bien  élrangp,  que 
nos  libres-]  enseurs,  les  j'orte-fl.inibt  aux  du 
progrès,  les  coryphets  de  la  civdisalion  mo- 
d«  rue  et  sui  tout  de  \q  liUeiié  de  ccnscieiice, 
travaillent  à  ressusciter  les  j.reu  niions  suran- 
nées di  s  anciens  Parlenii  nls.  Est-ce  donc,  que 
cette  devise  sonore  :  Allnis  icndimus,  sij;ndie: 
lions  soniines  desréli  ogi  adcs?  Vrain.enll'on 
est  lerde  ue  croire  (|u'ii  ont  dormi  le  somnit-il 
d'Epinif^ nide  ;  et  de  1»  ur  adresser  le  l  eproclie 
que  le  Ministre  des  Affaires  <  Irarigèn  s,  M.  Da- 
lu,  vient  de  lancer  (  n  plein  visage,  dans  une 
séance  du  St^nat  Irai  rais  du  I  I  janvier  dernier, 
à  un  vieux  parlenitnia  re  de  cette  école  en- 
croûtée :  Vous  vous  trompez  de  cent  ans  1 

JXV. — Que  penser  de  ces  hommes  qui  che*'- 
climl  le  jnsle  milieu  entre  le  Catholi- 
cisme et  le  NOiN-CAlHOLli;iSME  ? 

Dignes  émules  des  rêveurs  d'autrefois,  qui 
s'épuisaient  à  cli»  relier  la  quadraiuro  du  cer- 
cle, lis  poursuivent  ur  e  cliimère,  ([ui  reufeime 
une  conlra  'ictien  dans  U  s  termes.  Nous  sa- 
vons ce  qu'f  n  pensent  les  vrais  catholiques. 
Ecoutons  ce  qu'en  disent  les  c  ais  lalionalis- 
les  :  voici  (]u<l(|ues  lignes»  tiiees  texiiiellenn  nt 
d'unlivredeM  Jules  Sunon, l'un  des  plus  illus-  i 
1res  (  ra' les  de  'a  Ibn-p'nsée  cont(m|io- 
raine:  iNul  ne  p»'ut  êire  clirelien,  s'il  n'aceep- 
c  te  le  dut;me  r  vele  dans  toute  son  étendue. 
€  et  si  «  n  adhérant  à  la  rel  g!On  clirét.enne,  il 
«ne  renonce  à  tout»  s  1- s  auties;  et  nul  ne 
<  peut  être  caiholi(iue,  s'il  ne  regarde  1  s  dog- 
«  mes  promulgues  j  ar  l'Eglise  universi  l'e, 
t  comme  einai  aiit  direc  t  nient  de  l  Esiril- 
«  Saint.  On  ne  saurai  rien  concevoir  de  plus 
(  rigoureusement  exact  que  cesconsec  uences; 
«  et  l'on  jitut  en  conclure  :  (jue  le  jTincipe  de 
I  la  révélation  étant  donné,  l'intol"  rance  reli- 
I  gi' use  esi  non-seuU  iiH  lit  jusie,  n  ais  néees- 
I  saiie.  et  qu'une  n  ligion  qui  ne  li  professe- 
t  rait  pas,  serait  p;ir  là  même  condamnée.»  (La 

liberté  civile,  chap.    le/)   «Tout  ce 

I  que  les  p  êtres  ' d'une  Eglise  décident  d.ins 
I  l'intéri' ur  de  cette  diglise,  en  mat  ère  de 
t  dogme  et  de  disei  lin  ,  est  étr.inger  à  l'auto- 
c  rite  temporelle,  qui  ne  peut  intervenir  que 
«quand  se>  popres  lois  sont  viol  es.  Une 
«  Eglise  doit  êlie  parliiitemenl  libre  d'imposer 
(  Ses  conditions  à  c^ux  qui  dem.inderit  sa  cem- 
I  munion  :  et  comme  elle  te,  ose,  par  d  dini- 
t  tiou,  sur  la  parole  de  Dieu  qui  ue  i  eut  se 
«  irv  mper,  c'esi  une  incoiis  quence  de  lui  re- 
«  procLer  I  immutabil.t  ■  de  s<  s  dogmes  cl  l'in- 
«  hexibiiite  de  ses  lois.  [Ibid  ;  chup.  IV,  IL) 


Voici  la  plus  grande  partie  de  notre  travail 
déjà  faite;  et  nous  n'avons  pas  encore  touché 
à  la  question  qui  nous  en  a  fourni  l'occasion  ; 
nos  lecteurs  savent  que  ce  n'est  pas  notre  fau- 
te, et  que  ce  défaut  de  plan  lient  uniquement 
aux  dimensions  disj-roportionnées  de  cette  af- 
faire Guibo/d,  laijuelle  est  devenue  comme  ua 
sac  élasiique.  dans  lecjuel  on  s'efforce  d'en- 
tasser, sous  l'éliquellc  respectable  de  la  léga- 
lité, toutes  les  mauvaises  marchandises  qu'on 
ne  sait  plus  comment  mettre  en  circulation. 

Abordons  enlin  la  question,  en  énonçant  et 
déveloi  pani  quelques  principes  fondamentaux 
sur  la  concession  el  le  relus  de  sépulture. 

l  X\J.~Kotion  de  la  Sépulture  Civile,  el  de  la 
Sépulture  Ecclésiastique. 

I.  La  Sépulture  des  morts  a  toujours  été  consi- 
dérée con.me  un  devoir  sacré,  même  chez  les 
peuples  les  plus  barbares  ;  et,  en  effet,  pour 
tout  homme  en  qui  le  matérialisme  n'a  pas 
ettinl  la  dernière  étincelle  du  sens  moral,  il 
est  évident  ((ue  nous  devons  respect' r  cette 
enveloppe  terrestre,  que  le  Créateur  à  unie  par 
le  lien  le  plus  intime  tt  le  plus  mystérieux 
avec  une  âme  immortelle. 

C'est  donc  pour  l'Autorité  civile  un  noble  et 
pitux  <levoir,  de  veiller  à  ce  que  la  dépouille 
mortelle,  non  seulem-  nt  des  citoyens,  mais  en- 
core d'un  être  humain  quelconcpie,  soit  confiée 
au  sein  de  la  ti  rre.  notre  commune  mère. 

Une  autre  obligation  de  l'Autorité  civile,  à 
la  mort  de  chaque  citoyen,  c'est  fie  consiater 
le  temps  et  le  lieu  du  décès  et  de  la  sépulture, 
afin  d'assurer  la  transmission  des  héritages  et 
la  sécurité  des  proprieiés.  Or,  pour  obienir 
ce  but  si  impoiiant,  il  faut  que  l'inhumation 
se  la^se  d"îts  un  lerraiji  légalement  recomm, 
en  présence  d'i/n  Teriwinoiji  ieL  et  que  l'Acte 
soii  inscrit  dans  un  Jiegisl'  e  reiétu  d'une  va- 
leur  légale. 

II.  Mais  l'Eglise  Catholique  est  sans  con- 
tredit la  plus  '  arfaite  école  du  n  S]»ecl  envers 
les  defunt>.  Non  contente  d'avuir  adouci  l'a- 
gonie de  son  enfant  el  recmilli  son  dernier 
soupir,  elle  suit  sa  froide  dépouille  jusqu'à  la 
tombe,  à  laquelle  ce  précieux  dépôt  v^a  être 
conli  dans  l'attenie  d'une  résurrection  glo- 
rieuse. Rien  dn  touchant  comme  ses  adieux 
maUrr.els  :  le  Prêtre,  revêtu  du  surplis  el  de 
Telole,  mulliiilie  au  nom  de  l'Eglise  les  en- 
censements el  les  aspersions,  bi  nil  ^eite  terre 
(jui  va  de\ enir  un  reli(|uaire,  prononce  des 
|>rièr-  s,  où  s»'  mêlent  avec  une  harmonie  cé- 
leste les  t-'iidit  s  acc^'Uts  de  ia  douleur,  de  la 
supplication  el  <|e  l'rsp'  r.ince.  Oh  !  que  tous 
ces  r  ites  sonl  justement  vén-Tés  et  ambition- 
nés pur  les  vrais  catholiques  1 

gXVII. — A  qui  appartient  le  pouvoir  législatif 
cl  judiciaire  en  matière  de  sépuUuie? 

A  rautorilé  Séculière,  en  ce  qui  concer- 
ne la  S  [mllure  civile  ; — à  rautorilé  Ecclés  as- 
ti(pie,  (  n  ce  (]ui  reganle  la  Si  pulture  religieuse. 
Donnons  quelques  développements  à  cette 
double  réi  oiise. 

I.  Les  formalités  à  .«;uivre  en  tout  ce  qui  se 
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rapporte,  soit  à  la  sépulture  civile,  soit  aux 
actes  qui  en  font  foi  devant  les  Tribunaux, 
sont  direclemenl  du  ressort  du  Pouv<  ir  Sé- 
culier. Celui-ci  manquerait  donc  à  un  giave 
devoir,  s'il  ne  traçait,  e.':  une  matière  de  cette 
importance,  un  petit  noml)re  île  règles  îiussi 
simples  que  sîires.  qui  n'aient  rien  de  gênant 
pour  les  consciences  ; — cons'^qucmment  aussi, 
quiconque  accepte  les  fonctions  de  Tt^moin 
Légal,  assumy  sur  lui-même  une  obligation 
stricte,  d'apporter  dans  leur  exercice  une  exac- 
titude proportionnée  à  leur  gravité,  ne  faisant 
rien  et  n'omettant  rien,  qui  puisse  compromi4- 
Ire  la  valeur  d'un  seul  de  ces  actes  fond.imen- 
taux,  sur  lesquels  reposent  des  intérêts  si  sé- 
rieux et  si  complexes. 

II.  Les  Souverains  Pontifes  se  sont  réservé 
le  pouvoir  législatif  (^.n  ce  qui  regarde  la  Sé- 
pulture ecclesiiistKjue  ;  voilà  pourquoi  ces 
Bites  sacrés  f^ont  les  mêmes,  quant  à  la  sulis- 
tance,  par  tout  le  monde  Gatljoli(|ue.  C'est 
aussi  l'Autorité  Pontiti  'ale,  qui  u  condensé  en 
quelques  lignes  et  fait  insérer  au  Rituel  Ro- 
main, [de  Evequiis),  la  quintessence  de  la 
Jurisprudence  caïu^niiiue  concernant  la  priva- 
lion  fie  cette  même  se[  uiture.  (  I  ) 

Voici  mot  pour  mot  quelques  fragments  de 
ce  tejtte  authentique  ;  ne  jjerdo-^s  pas  de  vue 
que  l'Autorité  civile,  en  garantissant  le  libre 
exercice  des  Rils  de  l  Eglise  Catholique  Ro- 
maine, approuve  implicitement  toutes  et  cha- 
cune des  lois  de  notre  fiilucl,  et  doit,  sinon  en 
appuyer  l'exécution,  du  moins  n'y  opposer 
aucune  entrave. 

Igiiorare  non  debel  Parochu.'i,  qui  ah  eccle- 
siasUcâ  sepuUurâ  ipso  jm^e  sunl  e  dudei  di.... 

Negalur  igilur  ecclesiaslica  sepuHura   

hœrelicis  ;   publicis  excommunicalis  ex- 
communier lion  e  niajori  ;   mamtestis  et 

PUBLICIS    PEGGATOKIBUS    QUI    SI\È  POEMTENTIA 

PEHiEHUNï  — Ubi  vero  in  pvœdiclis  casi- 

bus  dubiomoccurreril,  Ordinanus  considalur. 

De  ces  textes  simples  et  lumineux,  il  décou- 
le évidemment  : 

lo.  Que,  quoiqu'en  disent  Durand  de  Mail- 
lane  et  auires  l^arlementaires  soi-rli?ant  Cano- 
nistes,  l'excommunication  majeure  n'est  pas 
requise  pour  (pie  l'on  eiic(»uie  la  jirivalion  de 
la  sépulture  eccb-^siastique,  mais  qu'il  suffît 
d'être  pécheur  public,  el  de  mourir  sans  aucun 
signe  de  pénilence  ; 

2o.  Que  c-  tte  privation  n'exige  pas,  ordinai- 
rement du  mo  ns,  une  sentence  Episcopale, 
même  simjdeinent  d  claratoire,  mais  que  l'E- 
glise eonlie  à  chaijue  cuié  l'application  île 
cette  loi  canonique,  ne  l'oldigeant  à  c^  nsulter 
l'autorité  diocésaine  (]ue  dans  les  cas  dou- 
teux.— Si  toutefois  l'Èvêque  infligeait  celte 


(1)  Le  Rituel,  que  le  coram  m  des  mortels  trou- 
ve d  »ns  to  i  Les  les  sicrisiiesde  Iti  ville  et  de  la 
camp!^trne,  comme  aushi  dans  les  plus  humbles 
biblioMièquessxcerdotHles,  a  trouvé  le  secrei.  d  ■  se 
dérober  ^i  longtf'inp*  aux  savantes  recher^-he'* 
d'un /'V-reiewr  iiifatii^abip,  qne,  ne  pouvant  met- 
tre la  main  sur  ce  livre  myst 'rieax,  il  s'est  vu 
réduit  à  la  cruelle  nécessiLé,  insut'noa  ablo  pour 
tout  autre  que  lui,  de  comiaenter,  dans  une  Ltc- 
tnre  pub  iq  ie,  la  ettre  et  l'r  sprit  d  uue  Loi  ca  'O- 
niqa  \  deux  sem  li'ies  av.int  t'e'i  cona  lître  le  tex- 
te !— C'yst  du  moius  que  lui-mêm'i  vient  de  dire 
en  coufiden  e  au  public  dans  uu  document  itn- 
prim<'.  e  vrai  peut  quelquefois  TCê.rc  pas  vrai- 
semblable ! 


privation  par  une  sentencp  jurftcj'azr^,  pronon- 
cée jaré;  proprio,  comme  il  peut  certainement 
le  faire,  le  curé  serait,  dès  lors,  le  simpi*;  exé- 
cuteur du  jugement  Episcojtal.  (  I  ) 

Concluons  de  là  que,  si  dans  certains  cas 
particuliers,  le  Curé,  jugeant  que  la  c  n'se  est 
sullisamment  manifeste,  croit  devo;r  en  ^ion- 
science  refuser  la  sépulture  pcclésiasiique,  il 
ne  f  lit  qu'accomplir  une  grave  obi  i  12  a  lion,  i|ue 
les  Saints  Canons  lui  imposent  exjjressement, 
et  dont  il  ne  doit  comjite  qu'à  son  évètpie. 

Bien  loin  de  pouvoir  exiirer  de  lui  qu'il  ex- 
plujue  ses  motifs,  on  se  rendrait  coupable  d'in- 
discrétion ei  même  d'empiéli  m'-i  t  sur  la  lilier- 
té  de  son  ministère,  en  voulant  lui  laire  dire 
s'il  exécute  une  sentence  épisceiial'^,  ou  si  du 
moins  il  s'est  entendu  avec  l  autorit"  diocé- 
saine, ou  enlin  s'il  procède  en  vertu  de  sa  |  ro- 
pre  autorité  Le  moyen  unique,  mus  li  ès-fa- 
cih\  qui  reste  à  emidoyer,  si  I  on  croit  recon- 
naître qne  le  Curé  abuse  de  son  pouv  oir,  c'est 
de  déf  p  r  toute  i'alfaire  à  l'Ai  tcrité  diocésai- 
ne, laquelle  ne  tardera  pas  à  y  mettre  <  rdro, 
en  révoquant  ou  en  contirmant  la  decis  on  du 
Curé.  Si  le  Réclamant  n'est  pas  encore  salis- 
fait  de  la  réponse  Episcoiale,  rien  ne  rerai^ê- 
che  de  s'adies-er  suecessiv^■ment  à  tous  les 
éclielons'de  la  Hiérarchie Ecclé>iayti(ine  ;  pour- 
vu qu'après  avoir  obtenu  la  décision  du  Iribu- 
nal  souverain  de  l'Eglis",  il  s'en  tienne  là, 
sans  prétendre,  en  veitu  de  la  célèbre  devise: 
allius  lendirtms,  monter  imlélinimc  ni,  en  ajus- 
tant boul-à-bout  les  deux  échelles,  c'est  à  dire, 
en  appelant  du  Pap'^  à  nos  Juges  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine.  (2) 


(1)  Ri  l'on  était  tenté  de  trouver  êt'arge,  que 
l'Autoriie  diooés  inepemi  tt<' parfo  s  de  crh  bier 
solemnellernent.  le  ma' lape  «i'iiii  homm"  à  qui, 
da'  s  le  cas  de  mor<  subite,  lasépndnre  cUrétientte 
devrait  ètri  refusée, —on  comprend  a  *an-  p^ine, 
avec  un  peu  ('e  Uflexion,  coniir»eïit,  1  •  niariage 
Mant  un  et  indivisi»  le,  l'h-uli  e  ne  vi  ut  1  as  irapp»  v 
l'innocent  avec  le  coupai)  e,  et  accoiMe  en  faveur 
d«-  la  fi'uic  e  to*^  t  s  les  prières  et  bénA.iicii  us 
de  la  liturgie  cath<  1  qup.  —  Ma'S  les  sépntnne^', 
même  Kimultxn  es,  sont  strlctemei  t  indivi- 
duelles :  si  donc  les  nouveaux  éroux  dort  i  s'agit 
péi  i>saient  dans  un  accid  nt  lejr.ur  de  leur  ma- 
ri  ige,  eliarun  d'eux  serait  inhumé  selon  fcon  mé- 
rite pe.sonnel. 

(2)  Voici  un  spécimen  de  la  science  et  de  la 
loyauté  qui  brilh-nt  d  ns  les  citations  théu  <  gl- 
ques  et  canonique-,  alkgnt'es  co^  tre  notre  tliè- 
se.  L'aut  rité  du  Cardinal  (îo  isset  a  été  invo- 
quée ;  or,  voici  textuel lera^^nt  ce  qee  dit  cet  il- 
lustre Auteur,  dans  sa  Théo'ogie  Dogmatique^ 
Trni  è  de  l^EqH'<e,  2e  i>a>-tiy  ;  c'c//  .  X  ;  (irtir'e  II  ; 

DE  LA  S    PUt^TOPvK  ECCLÉSI  ^STiQLE  ■  No.  IMlU. 

"  Lm  sépuitui  e  ecclésiastique  e  t  de  la  co-^ppé- 

tence  spiritueilH  L'i':g;ise  Sf^il  h  le  dro't  de 
"  prescriiv  Jes  pri^rr-s  pub  iqnes  pour  les  ni.  rt-,  et 
"  d'en  I  river  ceux  qi\'rlle  en  juj;e  indignes  C't't 

nux  Et  ê'iues,  et  aux  Curés  confo'  -iaéinent  aux 
'*  in<'t,-uctioa.s  de  1^  t}véq''e,  àjifrfr  ai  tel       tel  tut 

mO't  dans  l'i.  comni'i  l'io'i.  de  f  Eglise,  »i  s''iL  doit 
'■^  êiri'  i'ihumê  ou  n  )ii  dans  le  lii-ii  d  sflné  à  t'  ,sé- 

liiUiur^'  d^'s  c'ttho/ione^:  C'est -'ux  triini  tr3^  de 
"  la  r  ^iigio!!  à  i  iterpr  t'M- le-;  i>''giem  nts  *Mn  ni- 
"que  ausvij  '  de  la  sépu  tu  e,  et  il  i  ronon  pr, 

t  ilde.'!  les/ois  qi(,r  Tocc  t  ion  s'e-/  prêse'de,  ,-i  ^-ou 
«♦  doit  aecoide  o  t  re  us-rles  }  riére-*  et  les  ré- 

"  montes  eccl''siastiq  i  s   Mais  vu  pr  -tie 

•'nepeut-i!  i  as  ab  i  er  do  s  >n  mini^trr  ?  Sans 
•*  lo  lté,  il  p  •  n  en  ab  iser  ;  mais  t  qui  ;»op  ■rtienl- 
"  il  d'  n  c>nnaîtie,  Kirton  a  l'Ev  (}  le  ?  qui  P  '  tt 

mieux  j  ig  t  y  a  viola*  ion  d'ane  loi  canoni- 
'*  que,  q  iy  celui  qai  est  l'iUterDiète-a  ■  I' s  Ca- 
**  non  ?  "  ...  routes  u  s  autres  lîititi'us  ta- 
rées» des  auteurs  catholiques  sont  de  la  m.mo 
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g  XYUl.  — Preuves  du  pouvoir  exclusif  que 
possèU  l  Ejlise,  en  matière  de  sépulture 
ecdésiaslique. 

Il  s'agii  en  efîit  de  l'usage  du  surplis  et  de 
l'élolc,  de  l'asp^Tsion  de  l'eau  bénite  sur  le 
cercueil  et  sur  1  1  fo^se,  et  d'un  certain  nom- 
bre de  prières  chantées  ou  récitées  :  quoi  de 
plus  pannnent  religieux  et  spirituel  ? — Aussi  | 
tous  les  TIiéologiGns  et  Gdnonistes  sont  una- 
nimes sur  ce  pomi  ;  la  plupart  même  ne  se 
donnent  pas  la  peine  de  prouver  une  doctrine 
dont  le  simple  énoncé  porte  avec  lui  sa 
preuve. 

Le  ri  Parlements  français  eux-mêmes  ne  com- 
mencèrent que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier 
à  s'immiscer  dans  ces  sortes  de  questions,  pré- 
cisément à  la  même  époque  où  ils  entreprirent 
de  jugf^r  (les  relus  de  sacrements  :  et  encore 
l'on  n'en  cite  que  Irès  peu  d'exemples. 

Les  tenialivt'S  faites  en  France  à  diverses 
reprises  pendant  noire  siècle  de  Liberté  des 
Cultes,  pour  tyranniser  sur  ce  point  le  minis- 
tère sacer  lotal,  n'ont  abouti  qu'à  soulever 
l'indignation  publique, 

Ajoulons  ici  deux  témoignages  :  celui  d'un 
illustre  jurisconsulte,  et  celui  d'an  franc  ratio- 
naliste. 

"  S'il  s'agit  de  refus  de  sépulture  et  de  sa- 
"  crements,  dit  M.  de  Gormen  n,  l'autorité 
"  civile  n'a  aucune  intervention  juridiction- 

"  nelle  à  exercer   La  simple  dénégation 

"  du  prêtre  n'altère  en  rien  l'état  politique  ou 
*'  civil  du  mort,  ni  de  ses  héritiers  ;  dès  lors 

il  n'y  a  pas  oppression  dans  un  refus  ;  dès 
"  lors  d  n'y  a  pas  de  scandale,  ou,  s'il  y  en  a, 
"  il  ne  peut  venir  de  cdui  qui  se  tait,  mais  de 
"  ceux  qui  veulent  qu'on  parle  ;  en  un  mot  le 
"  prêtre  n'agit  ici  que  comme  prêtre,  et  son 
"  ministère  ne  peut  tomber  sous  les  contraia- 
"  tes  dii  la  loi  humaine.  S'il  se  détermine 
**  d'après  ses  propres  inspirai  ions,  il  ne  doit 
*'  compte  (le  ses  actes  qu  à  Dieu  ;  s'il  se  dé- 
"  ter  nine  d'après  les  règles  des  saints  Canons, 
"  il  ne  doit  compte  de  ses  actes  qu'à  ses  supé- 

rieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie."  (Extrait 
du  Traité  de  V Administration  temporelle  des 
paroisses,  par  Mgr  Aff're,  édition  de  1845). 

Ecoulons  encore  M.  Jules  Simon,  ce  ratio- 
nalist  !  d 'claré.  qui  semble  pren  Ire  un  i)laisir 
singulier  à  flageller  toute  inconséquence  en 
fait  de  religion  : 

»  11  arrive  assez  fréquemment,  que  les  inhu- 
«  mations  deviennent  «les  sujets  d  irritalion  et 
«  de  scandale.  C'est  peut-être  plutôt  la  laute 
I  des  incrédules  que.  celle  des  prêtres.  La  loi 
«  civile  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'inhuma- 
4  tion  proprement  dite  ;  mais  elle  ne  pouvait 
<  obliger  un  clergé  à  célébrer  les  cérémonies 
4  religieuses,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  spi- 


fjrc!  L'Honorable  champion  se  montre  ici, 

comna  s.ille  ^rf!,  plus  liabile  à  d^^cociier  çà  et  là  les 
flèches  dn  sarca-m'i  et  du  nnensoug'^,  qu'a  manier 
les  vie  lies  armes  de  la  lo^iQue  et  de  la  bonne  foi  ; 
— puisque,  dans  Kon  ard-'ur  inconsidérée,  ne  dis- 
cernant point  l'un  de  l'antre  les  deux  bouts  du 
glr^ive  thjolo^i(^u=>,  il  l'empoigne  à  belles  mains 
par  ■•'O  i  terrible  iranch-int,  tout  en  menaçant  de 
nons  transpei  c^r  avec  l'ino!ïpn-if  pommeau.— En 
Vririté,  >o;!r  emprunier,  en  la  lui  appliquant  a  lui- 
m'me,  une  expression  sentKUciense,  fui  m  née  ut 
gi-QsScîs  lettres  par  nntrf>  Oanoniste  improvisé  :  ILi 
A  CLAIREMENT  BESOIN  DE  LEÇON  !  ! 


*  rituel.  Il  est  vrai  que  quand  une  Eglise  re- 
«  fuse  ses  prières  et  ses  cérémonies  à  un  mort, 
«  elle  le  rejette  en  quelque  sorte  publiquement 
«  dft  Si  communion,  et  fait  peser  une  so.'-te 
«  d'anathème  sur  sa  mémoire  ;  et  il  est  égale- 
t  ment  hors  d<;  doute  que  l'Eglise  Catholique, 
f  dans  certains  cas  heureusement  très-rares, 
ï  refuse  l'entrée  du  temple  et  la  présence  de 
«  ses  ministres.  Mais,  ij  me  semble,  je  l'avoue, 
f  que  quand  ce  refus  n'est  pas  arbitraire, quand 
€  il  est  fondé  sur  des  points  incontestables  et 
I  d'une  importance  grave.les  familles  devraient 
c  le  supporter  sans  se  plaindre.  Un  homme 
c  abamlonne  notoirement  la  religion  dans  la- 
«  quelle  il  a  été  élevé  ;  même  au  moment  de 
«  sa  mort,  il  ne  se  réconcilie  pas  avec. elle.  A 
I  peine  est-il  cloué  dans  son  cercueil,  que  la 
I  famille  appelle  les  prêtres.  Que  veut-elle  ? 
I  La  plupart  du  temps  elle  cède  à  une  routine  ; 
I  elle  est  poussée  pur  l'usage,  non  par  la  foi. 
€  Si  le  prêtre  refuse  au  mort  une  bénédiction 
c  que  vivant  il  eût  repoussée,  n'est-il  pas  dans 
I  son  droit  ?  S'il  exerce  ce  droit  avec  modéra- 
I  tion,  et  s'il  n'insulte  pas  ce  cercueil  et  cette 
I  douleur,  qui  peut  lui  reprocher  sa  f'^rmeté  ? 
«  C'est  peut-être  un  acte  de  droiture  de  ne  pas 
c  vouloir  tourner  en  comédie  et  en  grimace  les 
€  bénédictions  de  la  mort.  Ces  occasions  de 
«  scandale  disparaitraieni,  si  l'on  était  logique, 
f  Vous  croyez  à  la  religion  ?  Pratiquez-la. 
€  Vous  n'y  croyez  pas  ?  Abstenez- vous-en  dans 
c  la  vie  et  dans  la  mort.  Voilà  le  vrai  ;  mais 
I  il  en  est  tout  autrement  dans  la  pratique.  > 
{La  liberté  de  conscience,  partie  lie,  chapitre 
IV-) 

IXIX.— Est-il  expédient  que  le  Prêtre  rem- 
plisse les  fondions  de  Témoin  légal  en  ce  qui 
concerne  Us  Sépultures  ? 

Depuis  le  berceau  de  la  Colonie,  le  Prêtre 
C.ithoiique  a  été  reconnu  en  Canada  comme  le 
Témoin  Légal,  dont  la  présence  et  l'attestatioa 
sont  requises  et  font  foi  devant  l'autorité  civile, 
concernant  la  sépulture  de  tous  les  Catholi- 
ques, même  de  ceux  à  qui  l'autorité  religieuse 
a  refusé  les  rites  sacrés  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 

Pour  apprécier  sainement  cet  usage,  médi- 
tons ce  que  l'Autorité  Pontificale  en  pensait 
au  commencement  du  XIX  siècle. 

Lors  du  Concordat  de  1802,  quelques  Parle- 
mentaires du  siècle  passé  distillèrent  le  venia 
janséniste  et  constitutionnel  dont  ils  étaient 
imbus,  dans  un  certain  nombre  de  soi-disant 
Articles  Organiques,  que  l'on  prétendit  ajouter 
par  forme  d'Appendice  au  Concordat,  et  impo- 
ser ainsi  au  clergé  français.  Pie  VII  lit  ré- 
clamer énergi(iuement  p  ar  le  Cardinal  Capra- 
ra  contre  cette  mesure  frauduleuse  et  hostile 
à  l'Eglise  ;— voici  en  quels  termes  le  Légat  s'é- 
levait contre  le  55e  de  ces  Articles  Organiques 
dont  il  sera  facile  de  deviner  la  teneur  : 

I  Sa  Sainteté  voit  aussi  avec  peine  que  les 
I  Registres  de  l'Etat  civil  soient  enlevés  aux 
I  Ecclésiastiques,  et  n'aient  plus  pour  ainsi 
€  dire  d'autre  objet  que  do  rendre  les  hommes 
I  étrangers  à  la  religion. dans  les  trois  instants 
«  les  plus  importants  de  la  vie  :  la  naissance,Ie 


t  mariage,  et  la  mort.  EUô  espère  que  le  Gou- 

<  vernemeiit  nîndra  aux  registres  tenus  par 
c  les  Eccl'^siasliques  la  consistance  légale  dont 
I  ils  .louissaieni  précédemment:  le  bien  de 
I  l'état  l'exige  presque  aussi  lmpéuieusement 

<  QUE  celui  de  l'église,  i  (  I  ) 

Ah!  puisse  l'hnrmonie  entre  l'Eglise  et 
l'Etat  devenir  de  plus  en  plus  complèie  et  cor- 
diale sur  c^'tle  grave  question!  Puisse  le 
Canada  ne  jamais  donner  l'occasion  à  Pie  IX  ou 
à  quelqu'un  de  ses  successeurs,  de  renouveler 
ces  plaintes  paternelles  et  ces  réclamations 
douloureuses! 

l  X.X.— Comment  sera  inhumé  un  Calholique 
auquel  la  SépuUare  Ecdésiaslique  a  clé 
refusée  ? 

I.  Le  Prêtre  sera  Témoin  Légal  de  celte  in- 
humation, et  en  consignera  l'acte  dans  le 
double  Registre  de  la  Paroisse. 

C'est  un  bien  lugubre  spectacle  pour  un 
cœur  sacerdolal,  de  voir  descendre  dans  une 
fosse  profane,  le  cercueil  d'un  infortuné  pour 
lequel  il  n'a  plus  ni  bénédictions  ni  prières! 

Hâtons-nous  cependant  d'ajouter  que  sa 
douleur  n'est  pas  sans  une  lueur  d'espérance. 
Oh  !  non,  ce  n'est  pas  lui,  qui  sera  assez  cruel 
pour  proclamer  en  public,  ou  même  pour  juger 
1  au  fond  de  son  âme,  que  le  fléfunt  a  eu  le 
I  irisle  ccurage  de  persévérer  jusqu'à  la  fin  dans 
6on  endurcissement  !  (2)  L'Eglise  elle-même 
avoue  qu'elle  ne  connaît  rien  des  secrets  d'ou- 
tre-lombe,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  cas 
miraculeux.  La  privation  des  rites  sacrés  et 
des  prières  publi.jues  n'est  donc  point  une 
sentence  déclaratoire  de  la  réprobation  éter- 
nelle, pas  plus  que  la  concession  de  ces  mêmes 
honneurs  ne  canonise  ceux  qui  les  reçoivent. 
Elle  sait  que  la  miséricorde  divine  ne  se  lasse 
jamais  de  poursuivre  amoureusement  le  pé- 
cheur jusqu'à  son  dernier  soupir,  et  remporte 
parfois  de  glorieuses  victoires.  Mais  elle  se  doit 
à  elle-même  de  maintenir  la  vigueur  et  le  nerf 
de  ses  luis,  en  appliquant  les  sanctions  qu'elle 
y  avait  api)osées;— elle  se  doit  à  elle-même  en- 
core, de  refuser  ses  tendresses  maternelles  au 
cadavre  de  celui  qui  les  a  repoussées  opiniâtré- 
ment  pendant  sa  vie;— elle  doit  aussi  à  ses 
enfants  une  grave  leçon,  capable  d'effrayer  les 
désobéissants,  et  d'alfermir  les  lidèles.  Rien 

[I]  Oa  trouve  dans  le  Cours  Alphabétique  de  Droit 
Cauo/i,  par  l'abbé  André  ;  et  à  la  fin  du  3e  volume 
des  PrœU  ctioves  Jm  is  ranonici,  par  M.  Icard.  la 
lettre  du  (Jardinai  Caprara  à  M.  de  Talleyraad  la- 
quelle contient  la  Kéclanaation  du  St.  S'iê'^e  con. 
traies  Al  ticles  Organiques  de  1802. 

[2]  Au  rapport  du  P  ,ys,  [No.  du  22  Nov.  18691 
les  amis  de  Cruibord,  f^i^ant  c«r.'le  autour  de  son 
cercueil  dans  un  cimetière  protestant,  l'ont  elori- 
fié  pour  71' avoir  point  déserté  cttte  cav^e  [celle  de 
l'Institut-Canadien]  4  l'heure  suprême,  et  pour 
avoir  laissé  d  ses  concitoyens  l'exemple  d'.xn  coura- 
ge moral,  dont  ils  ont  tant  besoin..— 'A'ils  étalent 
pleinement  assurés  que  cet  infortuné  venait  de 
ttourir  délibérément  dans  l'impénitence  finale. 
3^'  ^^?^^'^^^V®.^  P''®"^«'*a"tlier,vques  de  ce'tê 
effroyable  révélation,  par  exemple  en  faisant  un 
petit  miracle;  pt  qu'ils  cessent  de  réclamer  des 
honneurs  reliRieux  pour  le  cadavre  d'un  damné  : 
-s  Ils  n  en  savaient  rien  plus  que  noup,  de  qu^-l 
front ont-rs  osé  affirmer  publiquement  la  perte 
éternelle  de  leur  maiht  urenx  complice  ?— Et  ces 
ùomrnes  accusfnt  l'^g:ise  catholique,  de  cruauté  à 
l  égard  de  ceux  qui  meurent  sam»  sacrements  ! 


ne  nous  empêche  donc  d'espérer  que  celte 
pauvre  âme,  sur  le  seuil  de  son  éiernité,  se 
sera  jetée  tremblante  entre  les  bras  de  son 
Père  Céleste,  et  jjar  un  humble  repentir,  dont 
les  anges' seuls  ont  ete  les  témoins,  aura  mé- 
rité le  pat  don  et  la  gloire  ;  rien  ne  nous  em- 
pêche non  plus  d'olîrir  pour  son  repos  nos 
prières  personnelles. 

ir.  Un  Catholique  in  îalissimo  sensu,  c'est- 
à-dire,  qui,  ayant  été  baptisé  dans  l'Eglise 
Catholique,  ne  s'est  jamais  iflilié  notoirement 
à  aucune  autre  dénomination  religieus  e,  mais 
dont  la  vie  ou  la  mort  a  mérité  la  privation 
des  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne  ;  en 
un  mot,  un  citoyen  pour  le  juel,  selon  une 
expression  d'inveiition  assez  récente,  on  ne 
peut  exhiber  qu'un  ELal  puremeni  civil  de  Ca- 
lholique, cet  humme,  dis-Je,  où  va-t-un  l'inhu- 
mer? 

La  réponse  est  bien  simple  :  puis  qu'aux 
yeux  de  l'autorité  civile,  il  est  catholique,  on 
l'inhumera  quelque  pari  dans  le  terrain 
reconnu  comme  Cimetière  Ciliioiique  par  cette 
mêiue  autorité  civile  ;  et  le  Prêtre,  témoin  de 
l'inhumation,  iittestera  qu'elle  a  eu  lieu  duns 
le  Oinieiière  de  la  paroisse. 

Mais,  comme  celte  réponse  pourrait  sembler 
évasive  et  insuffisante  à  plusieurs,  nous  allons 
montrer  combien  elle  est  précise  et  complète, 
en  abordant  franchement  dans  le  prochain  pa- 
ragraphe, les  dillicultés  qu'on  y  oppose. 

g  JXL — V  Usage  d'enterrer  dans  un  compar- 
liment  réservé  du  Cnnelièredes  CallioUques 
privés  de  la  Sépulture  chrétienne,  est-il 
conforme  au  Droit  ecclésiastique  ? 
Oui,  cet  usage  est  pleinement  sanctionné 
par  l'Autorité  ecclésiastique,  soit  Pontilicale, 
soit  Diocésaine.  Quand  un  Cimetière  est  solem- 
nellement  béni,  k  lettre  des  SS.  Canons  exige 
la  séparation  dont  nous  parlons.  Lorsque  dans 
quelque  cas  particulier,  rp]vêque  juge  expé- 
dient de  ne  point  bénir  dès  le  principe  un 
Cimetière,  qui  appartient  en  propre  à  une  Fa- 
brique Catholique,  et  que  tout  le  monde  sait 
bien  être  destiné  exclusivement  aux  sépultu- 
res ecclésiastiques,  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  prononcer  jusqu'à  quel  point  ce  Cimetière 
participe  aux  privilèges,  que  le  Droit  commua 
assure  aux  Cimetières  entièrement  bénis  ;  dans 
le  cas  de  doute,il  peut  certainement, sans  outre- 
passer sa  juridiction  ordinaire,  prescrire  la 
séparation  dont  il  s'agit,  et  la  rendre  stricte- 
ment obligatoire,  soit  en  promulguant  une  loi 
diocésaine,  soit  en  ordonnant  à  son  Clergé 
d'observer  exactement  Vancien  usagz. 

•Si,  malgré  nos  explications,  Vexislence  delà 
volonté  épiscopale  sur  ce  point  parait  incer- 
taine, ([ue  l'on  consulte  Mgr  l'Evêque  ou  Mr. 
l'Administrateur  ;— si  l'on  révoque  en  doute  la 
compétence  ou  la  sagesse  de  cet  Acte  épiscopal, 
que  l'on  consulte  le  Souverain  Pontife  !— Mais 
de  grâce,  qu'on  n'aille  pas  consulter  les  Tribu- 
naux séculiers,  pour  savoir  si  nos  Evêques  ont 
bien  compris  les  Rubriques  du  Rituel  concer- 
nant  k  bénédiction  des  Cimetières,  ou  bien,  si 
eu  communiquant_,tel  ou  tel  privilège  aux  Cime- 
tières non  encore  bénis,  ils  n'auraient  pas  agi 
contre  la  lettre  ou  l'esprit  des  SS.  Canons. 
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3  XXII.-  Ce  même  Usage  esi-iî  conforme  au 
Droit  Civil? 

Les  diverses  preuves  d'aulorilé  et  de  raison 
que  nous  allons  indiquer  souimaii  emenl,  nous 
semblent  consliluer  une  pleine  demonstra- 

^^To.' Cet  usage  est  immémorial  d  universel 
dans  les  Paroisses  du  B;i^-Cariada  ;  toujours  et 
partout,  les  Cures  et  Marguilli.  is,  sous  la 
direclion  de  lautoriié  dioc<  suine,  odI  r.-î-erve 
un  compartiment  spécial  peur  les  enfants  non 
l)apli>»  s,  et  j.oiir  h  s  catluliqurs  pii\és  des 
honiiours  de  la  S'  nulture  »  cclesiastique  :  qu  on 
cile.  si  l'on  peut,  une  seule  exception  faite 
depuis  deux  siècles  à  cette  règle  gei.erale,  du 
moins  avec  l'ai  prol  ation  du  Pouvoir  religieux 
et  del'Aulorité  civile  1 

Il  est  vrai,  n(  us  ne  pouvons  alK>guer  aucune 
décision  exi'.resse  de  1  Etal  en  lavtur  de  cet 
usai^e  ;  mais  ce  silence  abso  u  de  la  Loi  et  des 
Tribunaux  prouve  precisementque,  jamais  jus- 
qu'à nos  loiirs,  personne  n'avait  eu  l'idée  d'en 
conle^ler"  la  ftrce  légale  !-El  du  p  sle,  d  a|  res 
un  axiome  de  notre  Droit  civil  :  En  ce  qui  con- 
cerne tes  droils  el  obliguliotis  des  fabnques, 
l'i'Sagk  fait  loi. 

2o.  En  Fi  ance,  cet  usage  a  été  plusieurs  rois 
approuve  et  sanctionné  comme  confoims  à  la 
fin  ci  àrespril  de  la  loi  ci\ile.(l)  Voici  ce  <|ue 
nous  lisons  dans  un  Avis  du  Conseil  d  Eiat.du 
29  avril  1831  :•  L'autorité  civile  a  rempli  le 
I  vœu  de  la  loi,  !ors(iir<dle  a  lait  établir  uans 
I  les  cimetières  des  di\ isious  poui  lesdillérents 
«  cultes  :  touielbis,  si,  dans  I  rxcrcice  (lui  lui 
«appartient  de  la  police  des  cimetières,  elle 
«  doit  demeurer  étrangère  aux  observances 
(  particulières  à  ces  eu  Iles, W/t;  ne  doil  pas  s'op- 
«  poser  à  ce  que,  dons  l'enccinle  réservée  a 
I  chaque  cuHe,  on  observe  les  règles,  s'il  en  ex- 
€  isL*',  qui  peuvent  ciiger  quelque  distinction 
t  dons  La  sépulture.  ^ 

Dans  sa  Circulaire  du  1er  septembre  l84o. 
M  Martin  du  Nt  rd,  Ministre  des  Cultes,  fcri- 
vail  aux  Evêqu.'S  de  France  :   t  Le  décret  du 

«  23  i  rairial,  an  Xll,  a  vou'u   laiss'-r 

.  à  chacpic  culte  la  liberté  de  suivre,  en  secon- 
«  formant  aux  règlements,  ses  ti-a<litions  et  sa 
€  dis(Mpline  en  ce  qui  concerne  les  iulmma- 

I  tions.  »  .      .    ,.  ■ 

C'est  ainsi  que  depuis  soixante-dix  ans 
l'on  aiiiterprelc  ce  linnnux  Décret,  qui  seit 
de  base  en  ces  matières,  à  la  jurisjTudence 
française  moderne.  .  .  , 

3o*.  En  Be'gique,  le  même  Décréta  ete  adop- 
té par  le  Go'ivernement  de  Léopold  I.  El 
voici  en  quel  sens  il  est  compris  rt  api  lique  : 
M  Nothomb,  Ministre  de  II  Justice,  di>ail  le 
23  novembre  1855.  en  pleine  chambre  d  s  Re- 
présentants Belges  :  .  Le  clergé  catlioluiue  est 
«  souverain  appréciottur  du  point  do  savoir  si 
«  un  individu  est  mort  dans  la  religion  catholi- 
I  qia\    S'il  appartenait  à  une  autorité  civile 

[I]  Voici  lo  lexte  même  de  la  loi  A  laquelle  nous 

^"^TrZlX^^yyln^^^^  communes  Où  l'on  professe 
T  lu  ieur  c  .Ites.  c>  aqne  culle  ';oil  nvoir  un  ^ipu 
"d'inhuruMUon  particulier;  et,  ^ars  l^e  ras  où  il 
«  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  ou  le  part,.g  ra 
"  par  des  '.-urs,  haies  o-i  fç)ssés,  e'\r"'*;'^4!;fi: 
tes  Mu'il  y  a  de  eu  tes  dlflcrcuts.  ". . . \Dézret  du 
23  Prairial,  an  XJI.] 


t  quelconque  d'intervenir  dans  une  semblable 
t  occasion,  il  n'y  aui  ait  plu?  de  libené  des  cul- 
I  tes,  ii  n'y  aurait  plus  de  libertn  de  f  onscien- 

,  cei  «L  inient'on  du  législaleur,(ecri-. 

€  vait  e.n  1843  le  même  M.  Noiliomb,)  en  insé- 
I  rant  l'article  15  du  23  prairial,  an  Xll.  dans 
«  le  décret,  .i  été  évidemment  de  garantir  h\  \  ra- 
t  tique  libre  de  cl  aque  culte,  et  de  an  eitreà 
t  l'ubri  de  la  violence.  L'autoriiéeccU  siasticpie 
I  a  toujours  et  à  bon  di  oit  tenu  an  maintien  de 
€  cette  1  r<  ro^aii  e,  et  a  invo(]iié  dans  diverses 
€  circonstijîiccs  les  dis|  éditions  qui.  dans  cha- 
I  (jue  rite,  légissent  les  inliumalu>ns  ;  le  cler- 
I  ge  catholique  en  |  articulier,  considérant  l'in- 
«  vidu  a|'])artenai,t  à  ce  culte,  mais  décédé 
€  sans  le  secouis  de  la  religion,  comme  ayant 
t  cessé  de  faire  i  artie  de  la  religion  cailioli(pie, 
»  a  toujours  tenu  qu'il  ne  ]>onrrail  être  inhumé 
I  que  à"ns  un  endroit  spécial  et  réservé  du  ci- 
I  mtt  ère  commun.  > 

4o.  Le  Sultan  de  Constantinople,  lequel  ne 
S"  pique  point  de  libérali  me  outré,  eniiignait 
récemment  dans  un  de  fiire  resp- cler 

les  relus 'le  sépulture.  Vuici  en  quels  termes  : 
I  Les  (  athorKjues  jouiiOi  t  du  hbreexeicice  de 
I  leur  rtligion  ;  les  gouv.  rnenrs  des  villes,  les 
I  généraux  et  les  maiiisiiais  auront  S(  in  d-  ne 
I  pas  troubler  les  caiholiq  es  'lans  l'exercice 

,  de  leur  religion   Quand  un  cal  ho- 

t  li(|ue  mourra  hors  du  sein  de  son  E^ilise,  et 
I  que  les  prêtres  lui  refus-tout  la  s^^puliure 
I  confurmément  aux  lois  de  i«  ur  religion,  m  le 
I  Cadi,  ni  le  Gouvtrne.  r,ni  le  Commandant. ni 
I  aucune  aulorite  quelconque,  ne  i>oiirr.i  faire 
I  enlever  le  corjis  du  défunt,  ni  lui  aocord<;r 
,  les  honneurs  funèbres.  Personne  ne  pourra 
•  les  empêcher  de  suivre  les  usages  prescrits  en 
t  pareil  cas.  »  ,  _ 

Franchement,  nos  libres- pe>ns!eurs  du  Cana- 
da sont  un  peu  en  arrièr  •  des  Turcs,  en  ce  qui 
concerne  l  intelligence  et  l'application  de  la  li- 
berté .les  consciences  el  des  cultes,  puisqu  ils 
veulent  arracher  à  leurs  concitoy  ns  ca- 
tholiques.par  le  moyen  des  tribunaux  secudei  s, 
une  liberté  quiî  le  successeur  de  Maliouvt  II 
et  lie  S  diman  vient  de  rendre  oniciellement,  et 
de  garantir  aux  catholiques  de  son  Empire  ! 
gXXIlI.— 5m/76  du  même  sujet. 

Une  analyse  atlenti-  e  va  vous  montrer, que 
les  divers  e'émenls  (pii  constituent  l'usage  --n 
question,  ne  renferment  absolument  rien  d'il- 

^*^^En  effet,  de  temps  immémorial,  les  Fa- 
bri.ju.^sdu  Canada  ont  pasiblemul  exerce, 
en  vertu  de  leur  titre  de  propriété  legnlcmcnl 
reconnw,  le  droit  exclusif  d  assigner,  d.ins 
l'enceinte  commune  drs  cimetières,  le  heu  de 
chaque  s'^pultme  individuelle  :  el  ce  droit  ap- 
pariiout  à  chaque  Fabrique,  quand  be  n  mê- 
me le  terrain  auraii  et-  acheté  au  moyen  des 
contributions  spontanées  des  paroissiens,  a 
plus  forte  raison  1  rs(|uelle  en  a  fait  i  acquisi- 
tion de  ses  propr.'s  deniers  :  or  cet  us  ge  a 
force  de  loi.  Si  donc  une  Fabrique,  voit  spon- 
lan.  ment,  soil  sous  la  sage  lirection  de  1  auto- 
rité diocésaine,  prend  l  habitude  invariable 
d  asMgnrr.  dans  cha-iue  cas  paruculier.  une 
même  partie  du  cimetière  pour  l'inhumation 
de  ceux  à  QUI  les  honneurs  de  la  sépulture  ec- 


clésiastique  ont  été  refusés,  qu'y  a-t-il  en  cela 
d'illégal  ? — El  s'il  lui  plaît  1I3  formuler  en  rè- 
glement cet  usage  constant,  et  d'en  donner 
notillcalion  une  fois  pour  toutes  au  public, 
n'est-elle  pas  dans  son  droit  ? — Et  si  enlin  elle 
juge  bon  de  faire  acte  de  jtroprieté,  en  traçant 
une  allée,  en  creusant  un  fossé,  en  ]ilanlant 
quelques  pieux,  dans  ce  môme  coin  ou  dans 
une  autre  partie  quelconque  du  cimetière,  en 
core  une  fois,  sur  (juoi  se  londera-t-on  pour  lui 
rej)rocher  de  violer  la  loi  civile  ? 

Pour  ce  qui  regarde  spécialt^m'^-nt  le  Cime- 
tière de  la  (^ôte  des  Neiges,  la  Fubri'|ue  de 
Montréal  s'est  montrée  si  jalouse  de  maintenir 
ses  droits, ^t  de  sauveiiarder  la  libre  e.\écution 
des  décisions  ecclesiasliiiues,  que,  dans  tous 
ses  contrats  d'^  conc  ussion  de  terrain,  jamais 
elle  ne  manque  de  stipuler  expressément  :  que 
les  concesnonnaires  jjei^drnnl  leur  privilèges 
dans  le  cas  où  les  honneurs  de  la  sepvlture 
caUioUque,  leur  seraient  refusés.  Or,  celte 
clause,  sponlanémenl  cons-nlie  de  part  et 
d  aulre,sans  aucune  réclamation  d^^puis  quinz'i 
ans, — cette  clause,  du  reste,  si  conforme  aux 
antiques  usag^^s  du  pays,  aux  lois  de  l'Eglise, 
et  au  sens  cul/ioliquc, — qui  oserait  la  ranger 
parmi  ces  conditions  impossibles,  immorales, 
ou  lyranniques,  qun  le  pouvoir  judiciaire  peut 
flétrir  ou  invalider? 

Du  reste,  ce  nompartim"ni  réservé  ne  réu- 
nit-il pas  tnut(;s  les  conditions  requis'^s  pour 
une  honorable  sépulture  civde,  pourvu  (|u"on 
fasse  abstraction  de  nos  vieux  préjugés  cal/io- 
liques  ?  —  C'f'St  véi  it;ibli  m  nt  un  cimetière, 
séparé  de  tout  autre  usage^  exclusivement  dns- 
tine  à  recevoir  les  déi)Ouiilcs  mortelles  d'êtres 
humains.  A  part  les  benf^dictions  de  l'Eglise, 
que  peut-on  désirer  davantage  ? 

Nous  avons  nomme  le  sens  c  Ihulique.  C'est 
qu'en  eîlét,  dès  les  premi  ers  siècles,  les  chré- 
tiens iivaienl  leurs  tomb"aux  soigneusement 
séparés  des  s 'pultures  païennes  et  hi'-r.Hiques. 
Et  toujours  depuis  lors,  cette  tradition  a  été 
universelle  et  constante  parmi  les  catholiquos  ; 
— nous  aussi,  comme  nos  pères, nous  aimons  a 
dormir  en  famille  dans  l.i  cite  des  morts,  à 
l'ombre  de  la  croix,  dans  une  terre  bénie  ;  de 
môme  que  nous  aimons  à  prier  en  fa- 
mille dans  nos  temples.  Volontiers  nous 
faisons  place  parmi  nos  rangs  à  un  sc<'dérat 
exécuté  [)Our  ses  forfaits,  pourvu  qu'il  ait  don- 
né des  signes  de  repentir;  car  nous  savons 
que  notre  Rédein|)leur  a  choisi  jjour  comoa- 
gnon  de  son  agonie,  de  sa  mort  et  de  sa  gloire, 
un  Larron  pénitent.  —  Mais  ce  que  nous  trou- 
vons bien  étrange  et  bien  audacieux,  c'e  i 
qu'un  homme  qui  a  croupi  dans  la  révolte 
contre  la  s-a  nte  Eglise, notre  Mère  bit>n-aimee  ; 
un  ln»mme  qui  s'est  fait  jusqu'à  la  mort  une 
gloire  de  se  tenir  à  fecart  du  vulgaire  calhnl;- 
que,  prétende  après  sa  mort  se  lair^  intro- 
duire de  force  au  milieu  de  nous. — Qu'il  conti- 
nue donc  à  faire  bande  à  part  avec  le-,  compa- 
gnons de  sa  rébellion,  lesquels  iront  Tun 
après  l'autre  le  rejoindre  dans  son  lugubre 
isoleniput,  s'ils  j  ers'  vèrent  lui  jusqu'à  la  lin 
dans  une  désobéissance  aveugle  et  opiniâ- 
tre!— Du  reste, ne  savait-il  pas  d'avance  le  sort 
qui  lui  était  destine?  11  l'a  donc  accepté  impli- 
citement à  la  face  du  public  ;  c'était  comme 


une  clause  de  son  testament,  que  personne  ne 
peut  annuler  sans  violer  la  conscience  du  dé- 
funt;—  qu'on  lui  accorde  donc  la  sépulture 
qu'il  lui  a  plu  de  choisir! 

g  ^'^IW —  Observations  sur  Va/faire  Guihord. 

I.  Un  catholique,  nommé  Guibord,  mourut 
subitement  au  mois  de  novembre  18(39; — M. 
Rousselot,  prêtre  de  8.  Sulpice,  et  cur^^  de  N.- 
D  de  Montréal,  lui  refusa  les  honneurs  de  la 
sépulture  ecclésiastique,  tout  en  olfrant  de  lui 
donner  la  sépulture  purement  civile  dans  la 
partie  du  cimetière  catholique,  réservée  pour 
ces  sortes  d'inhuinalions. —  Voiià  tout  l'his- 
torique de  l'affaire. 

Deux  questions  surgissaient  assez  naturel- 
lement à  cette  occasion  :  l'une  de  faip,  savoir 
si  le  curé  de  N.-D.  de  Montréal  a.vait  refu- 
sé la  sépulture  civile  au  eitoyen  Guibord, 
décédé  avec  un  étal  purement  civil  de  c.Ulwli- 
cilé: — l'autre,  de  droit,  savoir,  si  la  Fabrique 
de  Montréal  pouvait  assigner  pour  la  sépul- 
ture du  susdit  Guibord,  la  petite  enceinte,  sé- 
parée du  reste  du  cimetière  par  une  palissade. 

A  la  première  question,  un  simple  «  NON  » 
de  la  part  du  curé  de  N.-D.  dispensait  de 
toute  enquête  ultérieure. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  suffisait  de 
constater  :  lo.  Quelle  est  sur  ce  point  la  juris- 
prudence ecclésiastique  ;  et,  pour  cela,  une 
simple  déclaration  de  l'autorité  éoiscopale  de- 
vait pleinement  suffire  ;  2o,  quelle  est  lajuris- 
prudence  civile  de  i.i  Province  ;  ce  qui  n'of- 
frait aucune  diffijulté  sérieuse  à  quiconque  est 
familiarisé  avec  nos  lois  et  nos  usages. 

Voilà,  ce  nous  sembla,  tout  le  noyau  et  la 
substance  de  cette  énorme  question. 

II.  Il  aurait  donc  fallu,  après  un  triage  in- 
telligent, remettre  tous  ces  hors-d'œuvre  à 
leur  a  Iresse,  en  renvoyant  :  lo  aux  Profes- 
seurs de  Droit  Canon,  les  dissertations  sur  la 
nature  et  les  (^llels  de  l'excommunii-ation  ma- 
j  'ure  ou  mineure,  etc.; — 2o  à  M.  l'Administra- 
teur, le»  jugement  de  la  conduite  du  Curé  de 
N.-D.  de  Montréal  ;—3o.  à  Mgr.  l'Eve  pie  de 
Monir  al,  le  soin  d'approuver  ou  de  blâmer  les 
actes  de  son  Grand  Vicaire; — 4o.  à  la  S.  Con- 
grégation des  Rites,  la  détermination  des  pri- 
vil  ges  des  Cimetières  Catholiques,  b^>nis  ou 
nonb  nis; — 5o  au  Souverain  Pontife  ou  au 
vén^Table  Prélat  délégué  par  lui,  toutes  les 
difficultés  qui  existent  entre  Mgr  l'Evêque  de 
Montréal  et  une  fraction  de  ses  diocésains 
laïque^,  aussi  bien  que  T appel  eileré  ippel, 
intt-rjetés  par  l'Instilut-Ganadien  contre  les 
décisions  efuscocales,  etc. 

Que  nos  lecteurs  veuillent  bipn  se  rappeler, 
et  au  besoin  relire  atl'^ntivemeiit  Ks  preuves 
déjà  développâmes  (la US  les  paragra[)hes  précé- 
dents :  ils  verront  si  nos  conclusions  sont  bien 
ou  mal  fonflées. 

III.  Que  le  espèce  de  sentence  Ips  Récla- 
mants ont-ils  donc  voulu  obtenir  du  Tribunal 
séculier,  en  le  saisissant  de  cette  affaire? 
C'est  encore  aujourd'hui  pour  nous  une  énig- 
me ind  chiffrable.  Il  ne  pouvaitê're  question 
d'''btenir  pour  le  défunt  une  sépulture  jiure- 
ment  civile, laquelle  était  spontanément  offerte. 
Prét''ndaienl-ils  faire  condamner  le  Curé  de 
N.-D.  à  revêtir  le  surplis  et  i'etole,  et  à  donner 


au  cercueil  de  Guihord  un  certain  nombre 
d'encensements  et  d'aspersions?  Ce  serait  une 
idée  pnr  trop  bizarre. — CraignaienL-ils  pour 
leur  ami  et  pour  eux-mêmes  ce  sinistre  rec(jin, 
pour  lequel  nos  préjugés  cal/iolir/ues  inspirent 
une  instinctive  horreur  ?  Mais  alors,  pourquoi 
ne  pas  se  contente^r  d'attaquer  les  usages  et  les 
droits  légaux  des  Fabriques,  sans  affliger  leurs 
concitoyens  ca!hoii(iues  par  des  insultes,  d'au- 
tant plus  pénibles  qu'elles  étaient  lancées  sous 
le  bouclier  vénérable  de  la  légalité  ? — Quand 
est-ce  donc  que  nous  connaîtrons  enfin,  ce  que 
l'on  aurait  dû  clairement  formuler  dès  le 
commencf^m^nt  ? 

IV.  Nous  pourrions  ét'^ndre  nos  appréciations 
jusqu'à  certains  acops^oires,  dont  cette  maigre 
et  fade  question  a  été  assiisonnée  ;  mais,  pour 
ne  pas  être  trop  long,  nous  proposerons  sim- 
plemetit  à  la  conscience  et  à  la  droiture  du 
public  les  deux  ou  trois  problèmes  suivants. 

lo.  Mr.  l  Adminislraieur  du  diocèse  de 
Montréal  assure  avoir  reçu  de  Mgr  TEvêque, 
en  vertu  d'Indulls  Apostoliques,  la  pl-Miilude 
de  la  juridiction  épiscopale.  Sur  «juel  fonde- 
ment d'équité  naturelle  ou  de  jurisprudence 
canadif^nne,  les  Réclamants  se  sont-ils  appuyés 
pour  révoquer  publiijuement  en  doute  la  va- 
leur ou  l'authenticité  de  ces  documents? 

2o.  Autrefois  le  catécliisme  et  le  bon  sens 
nous  ont  appris  que  le  jugement  téméraire  est 
un  péché  ;  et  le  vieux  Droit  canon,  routinier 
et  immuable  sur  ce  point,  proclame  encore 
aujourd'hui,  que  le  crime  ne  se  présume  pas, 
mais  doit  être  prouvé  :  Nemo  prœsximilur 
malus,  nisi  proheLur.  Dr  dans  quel  Code  les 
Réclamants  ont-ils  découvert,  que  les  Evê- 
qups  seuls  sont  en  cette  matière  hors  la  loi? 
Voici  (]ue  Mgr  de  Montréal  fait  publier,  au 
mois  d'août  1869,  dans  toutes  les  Eglises 
de  son  diocèse,  un  document  émané  de 
l'Autorité  Apostolique.  Et  l'on  ne  rougit  pas 
de  déclarer  dans  une  pièce  légale,  que  Ton 
considère  ce  document  comme  non-authenti- 
que, jusqu'à  preuves  positives  d'authenticité  I 
N'est-ce  pas  lancer  contre  notre  Evôque  une 
accusation  formelle,  d'avoir  altéré  ou  fabriqué 
cette  pièce,  et  conséquemment  de  s'être  rendu 
coupable  du  crime  de  Faux,  le  plus  colossal, 
le  plus  effronté,  le  plu  s  maladroit,  qu'un  Evê- 
que  puisse  commettre  ;  sans  autre  profit  que  de 
se  jeter  sous  le  coup  de  l'excommunication,  en- 
courue ipso  fado  par  les  falsilicatcurs  des  Let- 
tres Apostoliques! 


3o.  Après  tout,  de  quoi  pourrait-on  s'éton- 
ner dans  ces  triâtes  procédures,  lorsqu'on  se 
rappelle  qu'une  haine  ingénieuse  a  su  trouver 
le  st'cret  d'introduire  dans  le  dossier  de  l'af- 
faire Guibord,  un  libelle  diffamatoire  contre 
Pie  IX  I 

§XXV.  Conclusion. 

Depuis  trois  mois,  les  convictions  les  plus 
intimes  et  les  alTections  les  plus  chères  des  ca- 
tholiques ont  été  cruellement  froissées,  et 
leurs  alarmes  ont  été  continuelles.  Quand 
donc  verrons-nous  la  conclusion  de  cette  in- 
qualifiable affaire  ? 

Ce  qui  jusqu'à  présent  a  soutenu  no- 
tre patience,  c'était  l'espoir  que  ces  scan- 
dales n'auront  été  permis  par  la  Divine 
Providence,  que  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  religion.  Nous  avons  en  elfet  trop  de 
confiance  dans  la  science  et  l'équité  de  nos 
Honorables  Juges,  pour  supposer  qu'aucun 
d'eux  veuille  s'immiscer  dans  une  question 
puremenL  spiriiuelle,  soit  en  blâmant  la  con- 
duite du  curé  de  N.-D.  de  Montréal  dans  l'af- 
fa  re   Guibord, — soit  même  en  Vapprouvant 

juridiquemenl,   car  cette  approbation, 

conférée  par  une  autorité  incompétente,  serait 
une  usurpation  contre  l'autorité  de  l'Evêque  ou 
du  Pape,  et  conséquemment  contre  la  liberté 
de  notre  Eglise  et  de  notre  conscience. 

Quant  aux  droits  légaux  des  Fabriques  Ca- 
tholiques, droits  vénérables,  enracinésjusques 
dans  le  cœur  de  notre  vieille  jurisprudence 
Canadienn?,  nous  savons  qu'il  n'ont  rien  à 
craindre  des  dépositaires  fi  lèle«i  de  nos  tradi- 
tions judiciaires. 

Bien  plus,  nous  nous  tenons  comme  assurés, 
qu'une  sentence  soleranelle,  soit  en  première, 
soit  en  seconde  instance,  va  bientôt,  non  seu- 
lement proclamer  de  nouveau  comme  en  1838, 
lors  de  Talfaire  Nau  vs.  Mgr  Lartigiie,  le  prin- 
cipe fondamental  de  LA  LIBERTÉ  DE  L'É- 
GLISK  CATHOLIQUE  EN  TOUT  CE  QUI 
CONCERNE  SA  DISCIPLINE,  mais  encore 
appliquer  expressément  ce  grand  et  fécond 
prncipe.AUX  QUESTIONS  DE  SÉPULTURE 
ECCLÉSIASTIQUE.  Alors  nos  tristesses 
seront  oubliées; — nous  n'aurons  plus  à  re- 
douter le  retour  de  ces  pénibles  scan- 
dales ; — et  nous  posséderons  un  nouveau 
gage  de  cette  intelligente  et  cordiale  union 
entre  l'Eglise  et  l'Etat,  (elle  que  la  désirent 
I  tout  vrai  Catholique  et  tout  vrai  Citoyen  ! 
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